
Bulletin 
Regroupement des chercheurs-chercheures en histoire des 
travailleurs et travailleuses du Québec 

Volume 27, numéro 1 [numéro 73] 

Maude BEAUSOLEIL 
Le syndicalisme au Québec : bilan historiographique 1921-1999 . . . . . . . . . . . . . . 3 

Israël MEDRESH 
Le mouvement ouvrier juif canadien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 

Introduction de Pierre Anctil . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 
Article de Medresh . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 

Éric LEROUX 
Les dirigeants de la Société typographique de Québec : 1836-1872 . . . . . . . . . . 29 

VITRINE DU LIVRE 

Sylvie Roche [propos recueillis par]. De l'une à l'autre le fil de l'histoire. Récit de vie 
de femmes syndiquées. Montréal, Éditions du Remue Ménage, 2000, 233 p. 
[Stéphane Simard.] ............................................... 32 



Le bulletin du Regroupement des chercheurs-chercheures en 
histoire des travailleurs et travailleuses est publié deux 
fois l'an par le RCHTQ. 

ABONNEMENTS 

Pour deux numéros: 
individu: 
institution: 

15,00$ 
20,00$ 

(Les anciens numéros sont disponibles au coût de 7, 00$ le numéro) 

Envoyer votre chèque au nom du RCHTQ, 
département d'histoire, Université du Québec à Montréal, 
C.P. 8888, Suce Centre-ville, Montréal, H3C 3P8 

Envoyer tout manuscrit, information ou annonce au 
RCHTQ, département d'histoire, Université du Québec à 
Montréal, C.P. 8888, Suce. Centre-ville, Montréal, H3C 3P8 
(De préférence sur disquette Word Perfect ou Word accompagnée d'une sortie 
papier) 

Responsable du Bulletin (2000-2001): Bernard Dansereau 

L'illustration de la page couverture est reproduite de La Presse du 19 mars 1920. 

Dépot légal 
Bibliothèque nationale du Canada 
Bibliothèque nationale du Québec 
ISSN 1187-6484 

Bulletin du RCHTQ, Vol. 27, no 1, [no 73] 2 



Le syndicalisme au Québec. Bilan historiographique 1921-1999 

par Maude Beausoleil 

INTRODUCTION 

Groupe social longtemps ignoré par les 
historiens québécois au profit de la bourgeoisie, 
la classe ouvrière a tout d'abord été étudiée par 
des sociologues et des spécialistes des relations 
industrielles. En fait, il faut attendre la fm des 
années soixante-dix, marquée par l'entrée en 
scène de la jeune génération d'historiens 
révisionnistes, pour voir ces derniers 
s'intéresser à l'histoire des travailleurs et 
remettre en question plusieurs idées reçues sur 
ce groupe et, par extension, sur l'ensemble de 
la société québécoise. 

Dans cette optique, nous tenterons de cerner au 
cours de cette recherche les principaux 
courants d'interprétation de l'histoire du 
syn~calisme au Quebec qui se dégagent des 
écnts d'auteurs francophones publiés à partir 
des années cinquante à nos jours. Pour ce faire, 
notre intérêt se portera, dans un premier temps, 
sur ~e forme unique de syndicalisme en 
Aménque du nord: le syndicalisme catholique. 
Dans cette première partie, nous avons 
privilégié une approche comparative des 
ouvrages opposant les tenants de la thèse 
traditionnelle de cette forme de syndicalisme 
aux historiens révisionnistes prônant la thèse 
de l'acc~~tation ~u syndicalisme catholique 
aux réalités mdustrielles au cours de la période 
s'échelonnant de la fondation de la 
Confédération des travailleurs catholiques du 
Canada (CTCC) en 1921 ame années 
cinquante. 

Par la suite, nous présenterons les différentes 
conceptions auxquelles ont donné lieu 
1 'histoire du syndicalisme international en sol 
québécois en nous attardant à l'évaluation de 
l'importance qu'ont eu ces unions dans le 
paysage syndical québécois. Plus 
spécifiquement, nous tenterons de cerner la 
part relative des Canadiens français au sein de 
ces organisations accordée par les différents 
auteurs. Nous terminerons notre démarche par 
1 'éyal~~on succin~ du type de syndicalisme 
precomse par les umons de métier dans divers 
écrits. 

LE SYNDIC~ISME CATIIOLIQUE 
,AU QUEBEC : POSmONS 

IDEOLOGIQUES ET PRA TIQUES 
SYNDICALES DE LA CTCC, ENTRE 

L'INADAPTATION ET 
L'ACCLIMATATION AU MONDE 

INDUSTRIEL. 

À la lumière des publications que nous avons 
consultées dans le cadre de cette recherche, il 
apparaît que le point primordial de discorde sur 
1 'histoire de la eTee jusqu 'à la Seconde guerre 
mondiale relève principalement de la relation 
établie entre l'idéologie officielle de la centrale 
et ses pratiques syndicales. En effet, si les 
auteurs s ' accordent sur le caractère 
para-syndical des premiers syndicats 
confessionnels formés au début du siècle, 
l'unanimité se rompt lorsque l'étude porte sur 
le syndicalisme catholique après la Première 
guerre mondiale où deux thèses antinomiques 
prennent forme. 

La première, développée au cours des années 
cinquante par les collaborateurs de 1 'ouvrage La 
grève de l'amiante, soutient que l'idéologie 
cléricale et nationaliste présidant à la création 
de la cree a paralysé son développement 
~di cal, et~ j~u'aux années quarante. Cette 
VISion pess1m1ste d 'une inadaptation du 
syndicalisme québécois aux réalités 
industrielles va êtr~ systématiquement reprise, 
avec plus ou motns de nuances, dans les 
ouvrages portant sur le syndicalisme jusqu'aux 
années soixante-dix et demeure, encore de nos 
jours, l'explication généralement admise dans 
bon nombre de milieu.x. n faudra attendre les 
travau,x de 1 'historien Jacques Rouillard pour 
que la perspective traditionnelle du 
syndicalisme catholique et plus généralement 
de 1 'histoire syndicale au Québec soit remise en 
question. Comme nous le verrons 
ul!é_ri~ment, Rouillard soutient que le 
militantisme des syndicats catholiques s'affirme 
dès la fondation de la cree. Ce dernier 
renouvelle 1 'étude du syndicalisme québécois en 
effectuant une distinction entre le discours 
officie~ et les pratiques effectives des syndicats 
ca~oliques. Selon sa conception, il apparaît que 
lom de s' être cantonnées à un rôle de 
regroupement pieux et nationaliste, les 
organisations ouvrières catholiques ont tenu 
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compte très tôt des exigences du monde 
capitaliste. Dans cette partie de notre 
recherche, c'est donc une comparaison des 
deux visions principales de l' histoire du 
syndicalisme catholique au Québec que nous 
nous proposons d'établir. 

La thèse traditionnelle 
ou celle de l'inadaptation 

Publiée en 1956 sous la direction de Pierre 
Elliot Trudeau, La grève de 1 'amiante propose 
une conception de 1 'histoire syndicale et plus 
globalement de l'histoire du Québec 
contemporain qui fera date. La société 
québécoise avant la Deuxième guerre mondiale 
est perçue comme « figée, ancrée dans le 
conservatisme, minée par le nationalisme et 
déphasée par rapport au monde urbain » 1. 

Après avoir présenté diverses données 
statistiques , on soutient que la société 
québécoise « eut plus de difficulté et mit plus 
de temps à passer d'une économie commerciale 
à une économie industrielle »2 que son 
homologue ontarienne. Les premiers 
responsables, cloués au pilori par Trudeau, de 
cette adaptation déficiente et retardée du 
Québec au capitalisme sont les élites, tant 
religieuses que laïques qui, par le biais 
d'institutions comme la Société Saint-Jean­
Baptiste et l'École sociale populaire, ont élevé 
en dogme un système de pensée nationaliste et 
cléricale rétrograde. 

Dans ce sombre tableau de la société 
québécoise, les masses ouvrières apparaissent 
inorganisées, contraintes et dominées par une 
« Sainte Alliance » à l'intérieur même des 
organisations syndicales catholiques comme le 
traduit avec éloquence cet extrait : 

Tout différend ouvrier d 'une certaine 
envergure auquel le syndicalisme confessionnel 
se trouvait mêlé était, à son point d'origine, 
défini, et à son point d'arrivée, réglé [ ... ] par 

1 JacquesRouillard, «Vingt-cinq ans d 'histoire 
du syndicalisme québécois. Quelques acquis de 
la recherche >~. dans Yves Roby et Nive 
Voisine (dir. ), Erudition, humanisme et savoir. 
Actes du colloque en 1 'honneur de Jean 
Hamelin, Québec, PUL, 1979, p. l77. 
2 Pierre Elliot Trudeau, (dir.), La grève de 
1 'amiante : une étape de la révolution 
industrielle au Québec, Montréal ,Cité libre, 
1956, p.7. 

la trinité patronat-gouvemement-Égli~ ou par 
l'une ou l'autre des combinaisons[ .. . ] 

Ainsi, la CTCC d'avant les années quarante se 
comporte comme un syndicat jaune; c'est 
d 'ailleurs ce qui explique pour Gilles Beausoleil 
1 'approbation rencontrée par le syndicalisme 
catholique auprès des élites canadienne 
françaises4. Les objectifs poursuivis par les 
organisations syndicales s'inscrivant en 
conformité avec ceux de la collectivité, on ne 
peut donc pas parler pour l'ensemble des 
collaborateurs de La grève de 1 'amiante de 
conscience de classe dans les milieux ouvriers. 
Dominés par les idée~- maîtresses de 1~ 
« doctrine sociale de 1 'Eglise nationaliste » 
dans laquelle les idées corporatistes tiennent le 
haut du pavé, les regroupements syndicaux 
catholiques se sont trouvés prémunis « contre 
des réformes venues de l'extérieur après que 
notre propre incurie eut négligé de les appliquer 
à temps »6. 

Dans sa lutte à finir contre les forces 
traditionnelles de la société québécoise pour 
accéder« à sa condition adulte »7, llbre dans 
ses pratiques syndicales de toute déviation 
idéologique confessionnelle et nationaliste, le 
syndicalisme catholique dut attendre 
« 1 'interruptrice de traditions» 8 que constitue la 
Seconde grande guerre. En effet, cette dernière 
engendra une poussée industrielle remarquable 
qui fut à la source d 'un renouveau social qui 
s'exprima avec verve lors de la grève de 
l'amiante. Pour les auteurs de La grève de 
l'amiante, l'avènement d'un véritable 
syndicalisme, où la défense économique et 
professionnelle prime sur tout autre 
considération, s'explique en grande partie par 
le renouvellement de l'équipe dirigeante de la 

3 Ibid., p.XIV. 
4 Ibid., p.209. 
5 Notons que pour Trudeau, la doctrine sociale 
de 1 'Église est subordonnée au nationalisme 
dans le schème de pensée des élites 
traditionnelles. Le nationalisme est perçu 
comme responsable çle l'aspect travesti de ~a 
doctrine sociale de 1 'Eglise au Canada français 
dans laquelle l'aspect social fut largement 
oblitéré au profit du national. Voir Pierre E. 
Trudeau, op.cit., p. li, 27 et 60. 
6 Ibid., p.3l. 
7 Ibid., pJav. 
8 Ibid., p.394. 
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CTCC au cours des années quarante. Signalons 
également que Trudeau et ses acolytes 
reconnaissent, tout en atténuant largement la 
portée de leur propos par 1 'ajout de la dernière 
phrase 

L' importance du syndicalisme catholique et 
canadien français dans l'élaboration d'une 
conscience ouvrière chez nous : c'est 
principalement à travers ce mouvement que le 
travailleur québécois en est arrivé à formuler 
-dans sa langue et avec ses concepts propres 
-les problèmes et les solutions de son monde 
industriel particulier. Mais on serait presque 
tenté de dire ~e ce résultat fut un sous produit 
du hasard [ . .. ] 

À la lumière de cette citation, on peut tout 
d'abord saisir le fort lien qui unit le 
syndicalisme catholique et les Canadiens 
français. Même si les auteurs ne le 
mentionnent pas explicitement, l'impression 
qui se dégage de l'extrait ci-dessus et de 
1 'ensemble de leur livre laisse croire que les 
travailleurs francophones ont en majorité 
adhéré au syndicalisme catholique. En outre, 
l'émergence d'une conscience de classe chez 
les travailleurs québécois est perçue comme un 
aléa de l'histoire car le but premier du 
syndicalisme au Canada français, étroitement 
contrôlé par les élites traditionnelles, était 
«d'endormir» les ouvriers plutôt que de les 
« réveiller ». 

Nous l'avons souligné précédemment, les 
études sur le syndicalisme catholique au 
Québec jusqu 'à 1 'aube des années quatre-vingt, 
surtout celles provenant de la plume des 
sociologues, vont reprendre les thèmes forts 
développés dans La grève de 1 'amiante. A cet 
égard, notre attentions' est portée sur des écrits 
de Jacques Dofny et Marcel Rioux, Hélène 
David, Roch Denis, Louis-M. Tremblay, de 
même que Bernard Solasse, Louis Favreau et 
Pierre L 'Heureux10. En outre, les deux 
collectifs En grève! L 'histoire de la CSN et des 
luttes menéesparsesmilitantsde 1937 à 1963 
et 150 ans de luttes. Histoire du mouvement 
ouvrier au Québec font également partie du 
corpus des ouvrages étudiés. Notons en 
terminant que les idées maîtresses et les points 

9 Pierre E. Trudeau, op cit., 31. 
10 Pour la liste et les références complètes des 
textes choisis se référer au.x notes en bas de 
page. 

saillants qui se dégagent des écrits des auteurs 
mentionnés ci-dessus trouvent encore écho dans 
certains textes parus depuis peu, à 1 'exemple de 
celui de Fernand Ouellet et Ronald Rudin. 

À la lecture des auteurs étudiés, une 
première constatations' impose, soit 1 'existence 
d 'un large consensus autour d'une vision rurale 
de la société canadienne française où le rythme 
d' industrialisation et d 'urbanisation apparaît 
largement déphasé par rapport à celui de 
l'Ontario et de l'ensemble des pays 
occidentaux. Modelée par le milieu ambiant, la 
prise de conscience des travailleurs canadiens 
français s 'est ell~ aussi trouver entravée dans 
son expression. A ce propos, Dofny et Rioux 
soutiennent qu'au XIX siècle, alors que dans 
les autres peuples occidentaux la prise de 
conscience de classe sociales se développait et 
que la lutte des classes s' intensifiait avec 
l'industrialisation et le développement du 
capitalisme concurrentiel, le Canada français 
continuait d ' être surtout une société 
traditionnelle.11 

Ce trait distinctif du Canada français 
s'explique, pour les deux sociologues, par la 
prédominance du nous ethnique qui s' ~t 
dévoilé avec éloquence à plusieurs occasions. A 
titre d'exemple, les auteurs affirment que la 
crise économique des années trente n 'a pas 
donné lieu au Québec à une exacerbation d'une 
conscience dans les cercles ouvriers comme cela 
s' est vu au Canada anglais12. Roch Denis 
abonde lui aussi dans le même sens en 
soutenant que l'aspect national a retardé 
1 'émergence d'une conscience de classe chez les 
travailleurs canadiens français ayant pour effet 
de les maintenir dans une position 
d' isolement13. 

11 Jacques Dofny et Marcel Rioux, «Les classes 
sociales au Canada français», Revue française 
de sociologie, vol. 3, no 3 (juillet-septembre 
1962), p.317. 
12 La dominance d 'une conscience ethnique 
s'est révélée évidente à de multiples occasions 
en temps de crise pour les deux auteurs. Par 
exemple, au moment de l'affaire Riel et de la 
Conscription de 1918 in J. Dofny et M. Rioux, 
op-cit, p.317. 
1 Roch Denis, Luttes de classe et question 
nationale au Québec (1948-1968), Montréal, 
Presses socialistes internationales, 1979, p. 542. 
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Dans son texte « La Révolution tranquille, 
tournant révolutionnaire?», Fernand Ouellet, 
en plus de clamer haut et fort le retard 
industriel du Québec par rapport à l'Ontario, 
soutient l'idée d'un décalage entre les 
francophones et les autres groupes 
linguistiques au Québec même14. Toujours 
selon cet auteur, la transition des Québécois 
« vers la grande ville s'est produite seulement 
après 1950 » laissant entrevoir un décalage 
« d'un demi siècle par rapport aux autres 
Québécois » 15. Conséquemment, l 'émergence 
d'une conscience de classe chez les travailleurs 
prit forme tardivement, soit au cours des 
années 1950. Le parallèle effectué entre 
l'expression d 'une véritable conscience 
ouvrière et la transformation industrielle d'un 
Québec à vocation agricole après la Seconde 
guerre mondiale constitue également un point 
central de la thèse défendue par Louis-M. 
Tremblay16. 

À une société canadienne française 
profondément inadaptée au monde nord­
américain correspond dans les ouvrages étudiés 
une sphère syndicale tout aussi inadéquate : la 
cree et la réalité qu'elle incarne, le 
syndicalisme catholique. Prenant plus de temps 
que les autres à s'urbaniser et à s'organiser en 
syndicats, les travailleurs francophones ont 
investi la erce au sein de laquelle ils étaient 
encadrés et dominés par les élites religieuses et 
nationalistes. La cree puise donc ses origines 
idéologiques. à deux sources : la doctrine 
sociale de 1 'Eglise et le nationalisme canadien 
français. Tous les auteurs que nous avons 
consultés dans le cadre de cette partie, à 
l'exception de Bernard Solasse qui qualifie le 
nationalisme de la CTCC de pancanadien à 
l'image de celui prôné par Henri Bourassa17, 

14 Fernand Ouellet, « La Révolution tranquille, 
tournant révolutionnaire ? », dans T.S. 
Axworthy et P.E Trudeau, Les années 
Trudeau. f.:a recherche d'une société juste, 
Montréal, Ed. le Jour, p.336. 
15 Ibid. , p.343. 
16 Louis-Marie Tremblay, Le syndicalisme 
québécois :Idéologies de la CSN et de la FI'Q, 
1910-1970, Montréal, PUM, 1972, p.27. 
17 A ce propos, ce référer à Bernard Solasse, 
« Les idéologies de la Fédération des 
travailleurs du Québec et de la Confédération 
des syndicats nationaux, 1960-1978 », dans 
Fernand Dumont, J.Hamelin et Jean-Paul 

perçoivent la cree uniquement comme un 
outil de promotion du nationalisme canadien 
français. Pour Rudin, la défense du fait culturel 
français apparaît ainsi 1 'objectif numéro un du 
syndicalisme confessionnel qui regroupe avant 
tout les travailleurs sur une base ethnique. Ce 
dernier estime que les travailleurs au sein de la 
cree ont été exposé au nationalisme 
xénophobe des élites dirigé contre les 

18 ' anglophones au Québec et hors Québec . A ce 
propos, la citation de Tremblay traduit bien la 
perception communément exprimée face au 
syndicalisme catholique 

[L' idéologie de la CTCC) se définit comme un 
missionnaire dont 1 'objectif est la défense des 
valeurs canadiennes françaises traditionnelles 
contre ses adversaires qui sont 
1 'industrialisation et le syndicalisme neutre au 
moyen d'une organisation syndicale réformée 
qui agit dans le respect de l'ordre et de 
l'autorité en collaborant a'9ec le patronat et les 
pouvoirs socio-politiques.1 . 

Les liens unissant l'idéologie aux pratiques 
syndicales privilégiées par la cree constituent 
une pierre d'achoppement entre les tenants de 
la thèse traditionnelle et ceux de la thèse 
révisionniste. Pour les premiers, l'idéologie a 
totalement oblitéré l'aspect syndical de la 
cree avant les années 1940; cette dernière est 
ainsi continuellement décrite comme un 
syndicat jaune, une ligue pieuse où la défense 
des valeurs religieuses et de l' ethnicité 
canadienne française prédominent largement 
sur les objectifs économico-professionnels. 
Dans le même ordre d'idée. Hélène David 
soutient, à la lumière du jounlal mensuel de la 
CTCC, que celle-ci « semble [ ... ] s'opposer 
plus fréquemment, et avec plus de virulence, au 
communisme et aux unions internationales 
qu'aux patrons capitalistes »20. À l'image de 
David et de Tremblay, les supporteurs de la 

Montminy ( dir.),Idéologie au Canada .français, 
1940-1976 : les mouvements sociaux- les 
f[ndicats, tome 2, Québec, PUL, 1996, p.223. 
1 Ronald Rudin, « La quête d'une société 
normale : critique de la réinterprétation de 
l'histoire du Québec », Bulletin d 'histoire 
fi'/itique , vol. 3, no 2 (hiver 1995), p.27. 

9 L.-M. Tremblay, Le syndicalisme 
~ébécois ... , p.26. . 

Hélène David,« L'Etat des rapports de classe 
au Québec de 1945 à 1967 », Sociologie et 
sociétés, vol. 7, no 2 (novembre 1975), p.236. 
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vision traditionnelle du syndicalisme 
catholique ont opposé d'un côté, les syndicats 
catholiques et leur ~dicalisme bonne­
ententiste, le patronat, 1 'Eglise ainsi que le 
gouvernement et de l'autre, les unions 
internationales et leur syndicalisme combatif. 
Conséquemment, le recours à la grève pour la 
cree, qui se fait le promoteur de la 
collaboration des classes selon les auteurs, 
occupe une place extrêmeme~t marginale dans 
ses perspectives d'action. A ce propos, les 
statistiques de Jean Francoeur, à l'effet que la 
cree a soutenu seulement 9 des 507 grèves 
déclenchées par des syndicats au Que'bec au 
cours de la période s'échelonnant de 1915 à 
193621, sont reprises dans de nombreux 
travaux tels que ceux de David, Favreau et 
l'Heureux22• Le militantisme des syndicats 
catholiques a ainsi été entravé par des 
idéologies contraignantes, le cléricalisme et le 
nationalisme, comme en témoigne pour les 
auteurs la faible propension à la grève 
rencontrée chez ces syndicats. 

Avant l'arrivée de Picard et Marchand en 
1946, les actions des leaders syndicaux à la tête 
de la eTee sont conditionnées selon les 
auteurs en fonction de« la conscience d'une 
responsabilité traditionnelle envers la 
préservation de 1 'héritage culturel canadien 
français [soutenant] une attitude réactionnaire 
à l'égard des processus inexorables de la 
Révolution industrielle »23. Cette vision d 'une 
direction syndicale modelée par les valeurs 
clérico-nationalistes du milieu ambiant a 
largement été entretenue par la jeune 
génération de militants syndicaux investissant 
la cree dans les années quarante. n s'agit 
alors de se distancer d'un passé mal perçu. La 
citation de Michel ehartrand reprise par 
Vadboncoeur dans un chapitre portant sur la 

21 Les 9 grèves menées par les syndicats 
catholiques ont impliqué environ 4300 
travailleurs des quelques 155000 affectés par 
des grèves au Québec. Voir Jean Francoeur in 
En grève! ... , p.93. 
22 Hélène David,« La grève et le bon Dieu», 
Sociologie et sociétés, vol. 1, no 2 (novembre 
1969), p.258 et Louis Favreau et Pierre 
l'Heureux, Le projet de société de la CSN de 
1966 à aujourd'hui : crise et avenir du 
syndicalisme au Québec, Montréal, Vie 
ouvrière, 1984, p.20. 
23 Ibid, p.225. 

grève chez Dupuis Frères démontre clairement 
cette volonté : « la eTee rompit avec les 
habitudes de pensée de tous ceux qui selon les 
mots de ehartrand, défendent la langue 
française en faisant crever ceux qui la 
parlent>> 24. Par le biais de plusieurs grèves dans 
les années quarante, dont la grève de 1 'amiante 
demeure 1 'acte de naissance du syndicalisme 
combatif, et dans les années cinquante, les 
nouveaux venus ont fait la preuve selon 
Vadboncoeur que« le réflexe syndical des gens 
de la eTee était [désormais]bon car« il n 'y 
avait rien d'idéologiquement préconçu dans 
[leurs] actions » 25. La eTee se trouvait alors 
simultanément hèérée d'un piètre passé et du 
nationalisme traditionnel canadien français taxé 
d'opium du peuple et qualifié de verbal et 
d 'hypocrite26• 

Au terme de cette première partie, il apparaît 
tout d'abord que les auteurs s'entendent sur une 
vision traditionnelle et agricole de la société 
québécoise avant la poussée industrielle 
engendrée par la Seconde guerre mondiale. Le 
passage du Québec à un type d'économie 
industrielle de même que le renouvellement de 
1 'élite syndicale de la cree amènent, comme 
le témoigne la grève de l'amiante, le 
développement d'une conscience de classe et 
d'un radicalisme nouveau au sein des 
organisations catholiques, c'est-à-dire des 
travailleurs francophones. L'évolution radicale 
des idéologies et des méthodes d'action 
syndicales de la cree dans les années 
quarante et cinquante marque ainsi la fin d'une 
marche inadaptée du syndicalisme catholique 
qui, contrôlé par les élites traditionnelles, av3\t 
jusque là fait fi de la réalité nord-américaine. A 
ce propos, Tremblay soutient, à l'exemple de 
Trudeau et de Oueller7, que malgré son 
caractère davantage socio-politique que 
économico-professionnel et de son faible 
militantisme, le syndicalisme catholique a au 
moins eu le mérite de permettre la 
syndicalisation des francophones, surtout hors 
de Montréal, et la formation à long terme d'une 
conscience ouvrière dans le contexte particulier 

24 eSN, op. cit. , p.127. 
25 Idem. 
26 Idem. 
27Pour plus de détails se référer à L. -M. 
Tremblay, «L'influence extragène ... », p.226 
et Fernand Ouellet, op.cit. , p.349. Voir 
également P.E.Trudeau, op. cit, p.31. 
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du Québec. 

La thèse révisionniste ou ceDe de 
l'acclimatation 

Sous l'impulsion des travau.x des historiens 
révisionnistes, et ce depuis les années soixante­
dix, la vision d'un Québec traditionnel jusqu'à 
la Seconde Guerre moqdiale a profondément 
été remise en question. A une image sclérosée, 
monolithique et rurale de la société québécoise 
succède le portrait d'un Québec industrialisé 
aux intérêts multiples et dont la marche vers ~ 
modernité s'est opérée à un rythme similaire 
aux autres sociétés nord-américaines depuis le 
XJX• siècle. S'inscrivant dans ce courant, 
Jacques Rouillard, dès ses premiers travaux 
réalisés à la fin des années soixante-dix, réfute 
les postulats de base des tenants de la thèse 
traditionnelle du syndicalisme au Québec, 
voire même de l'histoire du Québec, quant à un 
décalage industriel de la province par rapport 
aux autres sociétés nord-américaines et, 
conséquemment, un retard des travailleurs 
canadiens français à se manifester comme 
classe soci~e avant la Deuxième guerre 
mondiale. A ce propos, il affirme que le 
syndicalisme au Québec n'est pas de formation 
récente, comme une certaine vision idéalisée 
du passé a eu tendance à le croire. C'est 
beaucoup plus tôt que la dernière guerre que le 
mouvement syndical a amorcé une lutte 
efficace contre le patronat et a été an agent 
important de transformation sociale. 2 

Ainsi, selon l'auteur, les conflits sociaux ont 
trouvé un terrain fertile au Québec depuis que 
celui-ci a amorcé son industrialisation à la fin 
du XIX" siècle. Dans 1' optique de faire la 
preuve de l'existence d'un militantisme, c'est 
à dire d'une conscience de classe autonome 
chez les masses ouvrières bien avant les années 
cinquante, Rouillard a comparé les taux de 
syndicalisation et la propension à la grève des 
travailleurs du Québec et de l'Ontario. De cette 
étude, il ressort tout d'abord que la densité 
syndicale au Québec au cours du XX" siècle est 
généralement supérieure à celle de la province 
voisine, exception faite du début du siècle et de 

28 Jacques Rouillard, Histoire de la CSN (1921-
1981), Montréal, CSN/Boréal, 1981, p.l5. 

l'aube des années cinquante29• Le recours à la 
grève, mesuré par 1' indice des jours de travail 
perdus annuellement, apparaît quant à lui, 
comparable dans les deux provinces compte 
tenu de leur population active non agricole 
respective. Les chiffres compilés dévoilent en 
effet que pour les années 190 l-19ll et 1921-
1941, 1 'importance des grèves est du même 
ordre de grandeur pour les deux provinces alors 
que durant la période intermédiaire le Que'bec 
surpasse l'Ontario30. À la lumière de ces 
données, l'auteur conclut qu'il est « bien 
difficile de soutenir la thèse que les travailleurs 
québécois seraient des modèles de docilité avant 
la Seconde guerre mondiale ou qu'ils 
accuseraient un « retard » à s'éveiller à l'action 
collective »31 . D s'oppose ainsi à des auteurs 
tels que les collaborateurs de La grève de 
l'amiante ainsi que Dofny et Rioux, qui 
prétendent que la conscience ethnique au 
Canada français a retardé le développement 
d'une conscience de classe chez les ouvriers. 

L'idée de la domination et du musellement des 
travailleurs canadiens français par le clergé et 
les élites nationalistes au sein de leurs propres 
organisations syndicales avant les années 
quarante s'explique largement par 1 'importance 
accordée à la CTCC et au syndicalisme 
catholique dans les travaux antérieurs. Comme 
nous l'avons déjà dit, dans ceux-ci flotte l'idée 
que les francophones ont de façon majoritaire 
adhéré à la CTCC. Rouillard s'oppose à cette 
vision dialectique apparentant les non­
francophones au syndicalisme international et 
les francophones au syndicalisme confessionneL 
Pour l'instant toutefois contentons-nous d'en 
rester là car nous aurons 1' occasion d'aborder 
cette question dans la seconde partie de ce 
travaiL En outre, Fernand Harvey, en accord 
avec Jacques Rouillard, considère que la 
perception du syndicalisme catholique dans les 

29 Jacques Rouillard, « Le militantisme des 
travailleurs au Québec et en Ontario : niveau de 
syndicalisation et mouvements de grèves ( 1900-
1980)»,RHAF, vol. 37,no2(septembre 1983), 
~- 209. 
'Ibid., p.217. 

31 Jacques Rouillard, «Vingt-cinq ans d 'histoire 
du syndicalisme québécois. Quelques acquis de 
la rech~rche »,dans Yves Roby et Nive Voisine 
(dir. ), Erudition, humanisme et savoir. Actes du 
colloque en 1 'honneur de Jean Hamelin, 
Québec, PUL, 1981, p.l83. 
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travaux plus anciens est « schématique et 
in~mplète car il a été étudié presque 
~que~ent Bar le ~iais du discours 
Ideologique » . Dans 1 optique de corriger 
cette connaissance lacunaire du syndicalisme, 
Rouillard opère une distinction entre 
1 ' idéologie corporatiste officielle de la centrale 
prônant la collaboration des classes, et 1~ 
pratiques syndicales effectives des syndicats 
affiliés qui se déroulent dans un cadre de 
rapports de force. 

Les différents travaux de Rouillard ont pennis 
dans un premier temps de reconsidérer la 
vision traditionnellement admise à propos des 
sources idéologiques présidant à la création et 
au développement de la CTCC. Ainsi, le 
nationalisme de la centrale relève 
principalement du canadianisme dont elles' est 
départie grogressivement au cours des années 
soixante , assorti toutefois d 'un volet 
canadien français. Rouillard s' inscrit sur ce 
point de vue en faux contre les dires d'auteurs 
qui, à l' e~e~ple de Rudin, ont soutenu que la 
CTCC VIsait avant tout la préservation de 
1 'ethnicité canadienne française en excluant les 
Canadiens anglais du mouvement, comme le 
témoigne cet extrait : « la naissance des 
syndicats catholiques n'a rien à voir avec la 
protection de la langue et de la culture 
française [ ... ] C'est principalement pour des 
motifs religieux que l'épiscopat a voulu 
regrouper les travailleurs sur une base 
confessionnelle » 34. En somme, la place 
accordée à la doctrine sociale de 1 'Eglise 
comme source idéologique apparaît beaucoup 
plus importante que la composante 
nationaliste. Cette dernière étant par ailleurs 
d'origine pancanadienne, car la CTCC 
souhaitait à plus long terme opérer le 
regroupement des travailleurs à 1 'échelle 
canadienne; c'est donc le caractère neutre des 
unions internationales qui dérange les 
promoteurs du syndicalisme catholique. 

L' é~de simultanée du discours et des pratiques 
syndicales de la CTCC a eu pour premier 
mérite de remettre en question au cours des 

32Fernand Harvey, Le mouvement ouvrier au 
f?uébec, Montréal, Boréal Express, 1980, p.25. 

Jacques Rouillard, Histoire de la CSN. .. , 
g.S2. 

Jacques Rouillard, « Vingt-cinq ans 
d'histoire ... », p.187. 

années quatre-vingt l' image d'un piètre passé 
de la centrale et par e;\.'tension du syndicalisme 
catholique. La Confédération des travailleurs a 
en effet été perçue historiquement davantage 
comme un mouvement social dominé par le 
clergé et la petite bourgeoisie canadienne 
française que comme une organisation 
proprement syndicale visant l'amélioration des 
conditions matérielles de ses membres. 
L'antinomie classiquement présentée entre les 
unions internationales combatives et les 
syndicats confessionnels conciliants trouve dans 
les écrits de Rouillard une opposition de taille. 
En effet, ce dernier constate que la CTCC dès 
sa première décennie d'existence, soit dans les 
années vingt, et le Conseil des métiers et du 
travail de Montréal (CMTC), représentant les 
syndicats affiliés à des unions internationales au 
niveau local, pourtant issus d'un courant 
idéologique tout àfait différent en étaient venus 
dans le quotidien du syndicalisme à se 
ressembler étrangement. Les deux mouvements 
cherchaient à conclure des ententes par le 
truchement de la convention collective· ils 
utilisaient tous les deux en guise de moye~ de 
pression sur le patronat l' ~elier fermé 
1 'étiquette syndicale et la grève. ' 

Les accusations maintes fois formulées à 
1' endroit de la CTCC quant à une pratique 
syndicale teintée de jaunisme empêchant 
1 'expression « normale » des revendications 
~ères par la collaboration avec le pouvoir 
politique et le patronat au nom de l'idéal 
corporatiste apparaissent de ce fait injustement 
portées. Sur la question des relations entre la 
CTCC et les différents paliers de 
gouvernement, le même auteur soutient qu'elles 
furent difficiles aux deux niveaux dès sa 
fondation36. Par la suite, vers 1930, les 
revendications formulées auprès des 
gouvernements par la CTCC apparaissent 
sensiblement semblables au programme 
législatif des ~ternationaux. À titre d'exemple, 
la Confédération demande 1 'établissement d'un 
régime d 'assurance-chômage et la journée de 
travail de huit heures37. Comme on peut le 

35Jacques Rouillard, Les syndicats nationaux de 
1900 à 1930, Québec, PUL, p.248. 
36 Sur cette question se référer à Jacques 
Rouillant, op.cit., p.288-305. 
37 Notons également que la CTCC fera sienne 
au cours des années trente les demandes 
formulées par les internationaux depuis le début 
du siècle quant à l'établissement de la 
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voir,la CTCC, en dépit de son discours 
prêchant l'harmonie et la concorde dans la 
sphère industrielle, évolue rapidement vers une 
radicalisation de son programme législatif. 
Cette constatation démontre que les 
travailleurs québécois regroupés au sein des 
syndicats catholiques, à l'image de leurs 
confrères des unions internationales, ont refusé 
de faire les frais d'un syndicalisme de 
compromis devant la dure réalité du monde 
industriel nord-américain. La radicalisation 
des demandes faites aux législateurs tend à 
relativiser la vision souvent admise d'un 
syndicalisme québécois inadapté avant les 
années quarante au contexte américain. 

L'idée d'un recours à la grève presque absent 
des moyens utilisés par la cree dans ses 
pratiques syndicales constitue un argument clé 
de la démonstration d'unfaible militantisme de 
cette organisation. En effet, comme nous 
1 'avons constaté précédemment, les statistiques 
de Francoeur38 sont continuellement reprises dans 
les anciens travaux. S'opposant à la vision d'un 
syndicalisme catholique acoquiné au patronat, 
Rouillard soutient à la lunùère du dépouillement 
des relevés du ministère du Travail que « des 242 
grèves et contre-grèves survenues au Québec entre 
1920 et 1930, [ .. . ] 32 grèves [sont] menées par des 
syndicats catholiques >>39. Le pourcentage des 
grèves orchestrées par la CTCC représente 
ainsi 13% des conflits alors que la CTCC 
représente 27% des syndiqués durant cette 
période. n appert alors que même en tenant 
compte du pourcentage de travailleurs 
regroupés au sein des syndicats internationaux 
et catholiques, ces derniers utilisent moins la 
grève comme moyen de pression. Plutôt que de 
voir dans ces chiffres la preuve d'un 
militantisme déficient des syndicats 

fréquentation scolaire gratuite et obligatoire. n 
est paradoxal de constater que la CTCC appuie 
désormais des revendications qui ont 
largement motivé le clergé à présider à la 
formation de syndicats avant la Première 
guerre mondjale par peur d'une intervention 
accrue de 1 'Etat en éducation. Pour plus de 
détails, se référer à Jacques Rouillard, Histoire 
du syndicalisme québécois. Des origines à nos 
jours, Montréal, Boréal, 1989, pp.94-97 et 
Jacques Rouillard, Les syndicats nationaux .. .. , 
~.249 . 

Se référer à la page 9 du présent travail. 
39 Jacques Rouillard, Histoire de la CSN (1 9 21-
1981), Montréal, CSN/Boréal, 1981, p.94. 

confessionnels, Rouillard avance quelques 
éléments explicatifs relativisant la portée de 
telles statistiques, soit « leur formation récente, 
les difficultés des secteurs industriels où ils sont 
implantés et le faible rapport de force de bon 
nombre d'entre eux qui regroupent 
[majoritairement, à 1 'inverse des 
internationaux] des ouvriers peu qualifiés »40. 

Somme toute, contrairement à l ' idée 
généralement reçue, la CTCC mena au cours de 
cette période des grèves d'envergure où le 
militantisme des travailleurs ne fait aucun 
doute. Le plus bel exemple est sans contredit la 
grève de la chaussure de 1926 dans la ville de 
Québec; celle-ci toucha 3000 ouvriers et 
s'échelonna sur une période de quatre mois, 
constituant le plus img>rtant conflit survenu au 
Québec à ce moment 1. 

La décision des clercs de faire appel au 
leadership des chefs ouvriers pour relancer le 
syndicalisme confessionnel après le Premier 
conflit mondial permit, selon Rouillard, 
1' expression des revendications professionnelles 
des travailleurs auparavant occultées. Le 
cuisant échec des premiers syndicats 
catholiques d'avant-guerre fit comprendre au 
clergé que la viabilité du mouvement était 
possible à la seule condition de faire une plus 
grande place à la défense proprement syndicale 
des ouvriers42. En revanche, ces derniers 
insufilèrent à la centrale un militantisme 
nouveau. Les intentions du clergé d'établir 
entre patrons et ouvriers des relations cordiales 
par 1' instauration de corporations 
professionnelles s'avérèrent rapidement 
utopiques pour les membres des syndicats 
catholiques qui, dès les années vingt, reprirent 
à leur compte les tactiques syndicales des 
internationaux. n apparaît alors que dès ses 
premières années d 'existence, un divorce entre 
les pratiques syndicales et le discours bonne­
ententiste de la Confédération s'est opéré; cette 
distorsion s'accentuant au fil des ans amena la 
CTCC a abandonné progressivement après la 
Deuxième Guerre son caractère corporatiste et 
confessionnel. Gilbert Vanasse résume bien la 
nouvelle interprétation de l'histoire du 
syndicalisme reprise par d'autres historiens 

40 Jacques Rouillard, « Vingt cinq ans ... », 
E-189-190. 
1 ldem. 

42 Jacques Rouillard, Les syndicats nationaux ... , 
p .221. 
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depuis quelques années : « Que ce soit bien 
clair : les syndicats catholiques n 'ont pu se 
développer au Québec qu'en allant toujours 
dans le sens de la plus grande autonomie 
organisationnelle des ouvriers » 43• Dans son 
ouvrage Histoire de la Fédération des 
travailleurs du papier et de la forêt, celle-ci 
étant l'aîné des fédérations de la CTCC-CSN, 
Vanasse constate que les syndiqués ont dès le 
début du siècle rejeté l'idée catholique 
européenne des corporations mixtes44• Ainsi, 
le syndicalisme catholique semble avoir 
privilégié très tôt dans ses pratiques syndicales 
une acclimatation au monde industriel. 

En opposition avec la vision proposée d'un 
syndicalisme catholique obsolète avant la 
dernière guerre, les auteurs en faveur de la 
thèse de «1 'acclimatation» ont nécessairement 
été conduits à relativiser 1' importance de la 
grève de l'amiante dans leurs écrits. Pour 
Rouillard, la vision triomphaliste développée 
dans les anciens travaux, tout particulièrement 
celui des collaborateurs de La grève de 
1 'amiante, n 'a pas tenu compte des minces 
acquis ~tenus par les mineurs au terme du 
conflit A titre d'exemple, l'auteur note que la 
pierre d'achoppement que constituait la 
question du réengagement des grévistes à été 
tranchée en faveur de la partie patronale, celle­
ci pouvant décider de ne pas réembaucher les 
grévistes s'étant rendus criminellement 
responsables au terme de la loi. Les briseurs de 
grève conservaient également leurs postes 
tandis que les grévistes ne pouvaient travailler 

que si la demande l'exigeait45• De surcroît, le 
conflit de 1949 ne s'est pas soldé par 
1 'adoption de mesures législatives comme ce 
fut le cas après la grève de l'amiante de 
197546. Si la grève de l'amiante constitue un 
conflit très important entres autres par les 
demandes formulées, uniques en Amérique du 
nord, quant à la participation des travailleurs 

43 Gilbert Vanasse, Histoire de la Fédération 
des travailleurs du papier e~ de la forêt, tome 
1 (1907-1958), Montréal, Ed. Saint-Martin, 
1986, p.291. 
44 Gilbert, Vanasse, Ibid. , p.291. 
45 Jacques Rouillard, «La grève de l'amiante, 
mythe et symbolique », L'Action nationale, 
vol. LX.XXXIX, no 7 (septembre 1999), p.40. 
46 En effet, cette grève a mené à l'entrée en 
vigueur de la Loi de la santé et la sécurité au 
travail. Ibid., p.41. 

aux bénéfices et à la gestion de l'entreprise47 

ainsi qu'à la forte médiatisation du conflit, elle 
ne marque pas pour Rouillard 1 'éveil de la 
classe ouvrière au Québec. 

L 'auteur récuse également les dires de la 
sociologue Hélène David quant à la 
consommation de la rupture entre le pouvoir 
temporel et spirituel par le biais de la grève de 
1, amiante 48. n s' <?ppose à ce~e idée car les 
relations entre 1 'Eglise et l'Etat demeurent 
bonnes au cours des années suivantes. Plus 
encore, comme nous l 'avons constaté au cours 
de cette partie, le militantisme des syndicats 
catholiques s 'affirme bien avant 194 9 : la grève 
de la chaussure de 1926, celle de la Dominion 
Textile en 193 7 et le conflit de la Priee Brothers 
en 1943 constituent de bons exemples à ce 
propos49. L ' idée de la naissance du 
militantisme ouvrier avec la grève de l'amiante 
est remise en question, 1 ' auteur affirmant que 
«la grève de l'amiante ne s 'est pas traduite, 
[ ... ], par une poussée de syndicalisation, dont le 
taux demeure généralement stable dans les 
années 1950. Le bond syndical [s'étant] effectué 
pendant la guerre» 50. 

JocelynLétourneau arrive à la même conclusion 
quant à la relativisation de la grève de 
l'amiante, mais par une avenue différente. 
Plutôt que d'étudier l'histoire du mouvement 
syndical, il se penche sur la perception des 
ouvriers en grève en 1949 pour démontrer que 
1' impact de la grève a été largement amplifié 
par les intellectuels des années cinquante. 
Après avoir interviewé les grévistes, il en 
conclut que ceux-ci luttent pour leur propre 
cause et non pour la libération de la société 
québécoise. Ainsi «en même temps qu'elle 
raconte l'histoire et qu'elle ordonne les 
séquences, la technocratie [l' élite intellectuelle 
montante des années cinquante] établit les 
cadres de son action et de sa performance, 
produit son historique et son légendaire, bâtit la 

47 Jacques Rouillard, Histoire du syndicalisme 
québécois. Des origines à nos jours, Montréal, 
Boréal, 1989, p.282. 
48 Hélène David, «La grève et le bon DieU>>, 
Sociologie et sociétés, vol. 1, no 2 (novembre 
1 %9), p.256. 
49 Pour une analyse de ces grèves, voir Jacques 
Rouillard, Histoire de la CSN. .. , pp.145-152. 
50 Jacques Rouillard, «Vingt-cinq ans . .. », 
p.I80. 
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conscience de sa propre existence ( . .. )»51 . Pour 
les tenants de la thèse traditionnelle, la grève 
de l'amiante se déroule sur la même trame que 
la Révolution tranquille; celle-ci constituant 
1' aboutissement, la consécration finale du 
processus enclenché en 1949 par la classe 
ouvrière « nouvellement » créée et les 
intellectuels antiduplessistes52. 

En opposition avec l'image d'Wl Québec 
traditiOIUlel et d'Wle classe ouvrière fantoche avant 
les années cinquante, les historiens révisionnistes 
ont eut recours aux taux de syndicalisation et de 
grèves pour démontrer la présence d'Wle conscience 
ouvrière depuis longtemps au Québec. Comme nous 
1 'avons mentionné au passage, les révisionnistes ont 
battu en brèche la vision apparentant les syndicats 
internationaux aux non-francohpones et les unions 
catholiques aux francophones. Par ailleurs, le plus 
grand apport des tenants de la thèse de 
« l'acclimatation » dont le chef de fil demeure 
Rouillard, est sans aucun doute d ' avoir renouvelé 
l'étude du syndicalisme catholique en distinguant le 
discours officiel des pratiques syndicales réelles. 
Les travailleurs québécois apparaissent ainsi avoir 
été conscients dès les années vingt des impératifs du 
monde industriel et avoir insufilés au syndicats 
affiliés à la CTCC Wl militantisme comparable à 
celui des internationaux en reprenant à leur compte 
les moyens de pression privilégiés par ceux-ci. Par 
extension, la portée de la grève de l'amiante de 
1949 s'est trouvée relativisée dans les écrits des 
tenants de la thèse del' acclimatation; cette dernière 
tout en étant importante ne constitue pas pour autant 
l'acte de naissance de la classe ou\'Tière au Québec. 

LE SYNDICALISME INTERNATIONAL AU 
QUÉBEC 

En dépit del ' importance historique du syndicalisme 
international en terre québécoise, les études relatant 
le passé syndical au Québec ont presque 
exclusivement porté sur le syndicalisme catholique 
comme nous avons pu le constater au cours de ce 
travail. Ainsi, « traditionnellement, les ouvrages 
[ ... } sur l'implantation et le développement du 
syndicalisme international proviennent du Canada 
anglais et réservent Wle place limitée au 

51 Jocelyn Létourneau, «La mise en intrigue : 
configuration historicolinguistique d' une grève 
célébrée: Asbestos, P.Q., 1949>>, Recherches 
sémiotiques!Semiotic Inquiry, vol.l2, no 1-2 
(1992), pp.60-61. 

51 Ibid. , p.56. 

Québec )) 53. n faudra attendre la fin des années 
quatre-vingt pour assister à la publication 
d'ouvrages de synthèse sur les unions 
internationales au Québec. Notons toutefois 
qu'il est possible de cerner quelques 
informations sur le syndicalisme international 
dans les écrits publiés au cours des années 
soixante, soixante-dix et quatre-vingt même si 
celui-ci est peu traité en tant que tel par les 
auteurs francophones. 

Dans cette dernière partie, nous nous 
pencherons tout d'abord sur le débat autour des 
effectifs des syndicats internationaux au 
Quel>ec, de leur répartition géographique et plus 
particulièrement de la place occupée par les 
francophones au sein de ceux-ci du début du 
siècle aux années cinquante. La vision du 
mouvement ouvrier au Québec jusqu'aux 
années cinquante a en effet été largement 
conditionnée par le peu d'importance accordée 
au syndicalisme international par opposition au 
syndicalisme confessionnel. Par la suite, nous 
poursuivrons en analysant brièvement un aspect 
précis du syndicalisme international qui a 
donné lieu à différentes conclusions chez les 
auteurs consultés, soit l'évaluation du type de 
syndicalisme prôné par les internationaux. 

Le syndicalisme international et la présence 
des francophones marginalité ou 
prépondérance ? 

La question de la répartition des effectifs 
syndicaux au Quel>ec durant la première demie 
du siècle a donné lieu chez les auteurs consultés 
à de nombreuses interprétations. Comme nous 
l ' avons mentionné en première partie de ce 
travail, la vision du syndicalisme québécois 
tirée de l'ouvrage de Trudeau a largement été 
associé au syndicalisme catholique. Réfutant 
cette vision, Rouillard affirme que« c'est une 
erreur [ ... ] d'ignorer la présence au Québec 
d'autres groupes syndicaux »54; il souligne en 
ce sens que la CTCC n'a pas recueilli au cours 

53 Éric Leroux, La carrière polyvalente de 
Gustave Francq, figure marquante du 
syndicalisme international au Québec (1871-
1952), Thèse de doctorat (Histoire), Université 
de Montréal, Août 1999, p.l3. 
54Jacqnes Rouillard, « Le militantisme des 
travailleurs au Québec et en Ontario : niveau de 
syndicalisation et mouvement de grèves (1900-
1980)», RHAF, vol. 37, no2 (septembre 1983), 
p.211. 
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de son existence « la majorité des syndiqués 
québécois [et qu'elle] ne constitue pas non plus 
le principal groupe syndical dans la 
province » .n s'oppose ainsi à des auteurs qui à 
l 'exemple de Francoeur soutiennent que les 
unions catholiques regroupaient plus de la 
moitié des organisations implantées au Québec 

d 1 ' "ode é di ' ss au cours e a pen tu ee . 

Pour Rouillard, à l'image des autres sociétés 
nord-américaines, les internationaux dominent 
la sphère syndicale au Québec. En accord avec 
ce denùer, Fernand Harvey estime que les 
effectifs des internationaux représentent les 
deux tiers des travailleurs syndiqués de 1900 à 
196056• Pour cet auteur, 1'imagefréquemment 
véhiculée d'une position minoritaire des 
unions internationales au Québec tient à 
l'importance accordée au syndicalisme 
catholique dans les anciens travaux, d'une 
part, et à la difficulté de chiffrer 1 'importance 
des internationaux, d'autre part. Sur ce point, 
Harvey mentionne« [qu'il] n'existait pas de 
structure de regroupement à l'échelle du 
Québec, à l'exception d'un« comité exécutif 
provincial » sans pouvoir, rattaché au Congrès 
des métiers et du travail du Canada, entre 1892 
et 1938 »57. Le sentiment d'appartenance des 
internationaux davantage pan-canadien, voire 
américain plutôt que québécois, apparaît donc 
comme un obstacle à 1 'étude de ce type de 
syndicalisme qui néglige les considérations 
nationales au profit des valeurs économiques. 
Pour tenter de contourner ces difficultés, 
Rouillard a établi le pourcentage occupé par les 
unions internationales dans le paysage syndical 
québécois à partir des données fragmentain:s 
compilées par le ministère fédéral du Trava4J 
sur le syndicalisme international au Canada. A 
la lumière de ces données, les syndicats 
internationaux apparaissent avoir constitué au­
delà de 50 p. cent du nombre total de syndicats 
au Québec du début du siècle aux années 

~~Jean Francoeur, En grève! L 'histoire de la 
CSN et des luttes menées J!Or ses militants de 
1937 à 1963, Montréal, Ed. du Jour, 1963, 
g.93. 

Fernand Harvey, « L'histoire des travailleurs 
québécois : les variations de la conjoncture et 
de l'historiographie», Le mouvement ouvrier, 
Montréal, Boréal Express, 1980, p.28. 
~'Ibid. 
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soixante 58. 

L'étude de la répartition géographique des 
unions internationales et 1 'évaluation en leurs 
sein des Canadiens français constituent deux 
aspects donnant lieu à des opinions différentes. 
À ce propos, Rouillard soutient « [qu'on] ne 
peut [ ... ] e>..-pliquer le développement du 
syndicalisme québécois en identifiant 1~ 
syndicats internationaux au milieu montréalrus 
et les syndicats catholiques au reste de la 
province »59. Données à l'appui, l'auteur 
avance que les unions internationales durant 
l'intervalle s'échelonnant de 1911 à 1940 se 
sont implantées de façon majoritaire hors de 
Montréal60• Parvenant à des conclusions 
différentes, Dofny et Bernard affirment que le 
développement des syndicats d '_origine 
américaine se sont concentrés masstvement 
dans la région métropolitaine avant la fondation 
de la Fédération des travailleurs du Québec à la 
fin des années cinquante alors que les syndicats 
affiliés à la CTCC ont investi les régions. 61 Les 
deux sociologues rejoignent sur ce point les 
propos des auteurs du collectif 15 0 ans de lutte! 
pour qui il faut attendre les années cinquante 
pour voir les syndicats catholiques s' imP-lanter 
de façon significative à Montréal. 02 La 
polarisation géographique du syndicalisme 
international et catholique au Québec présentée 
dans les ouvrages plus anciens trouve écho dans 
des publications plus récentes., llOtamment chez 
celles de Rudin et Ouellet. A ce propos, ce 
dernier justifie le fait que la densité syndicale 
soit plus élevée au Québec qu'en Ontario, et ce 
jusqu'à l'ère duplessiste, par l'œuvre de 

58 Jacques Rouillard, « Vingt -cinq ans d'histoire 
du syndicalisme québécois : Quelques acquis de 
la recherche», dans Yves Roby et Nive Voisine 
(dir. ), Érudition, humanisme et savoir. Actes du 
colloque en 1 'honneur de Jean Hamelin, 
Québec, PUL, 19%, p. l84. 
59lbid., p.l85. 
«!Jdem. 
61 Jacques Dofny et Paul Bernard, « L'évolution 
historique du syndicalisme au Québec », Le 
mouvement ouvrier au Québec, Montréal, 
Boréal Express, 1980, p.152. 
62CSN/CEQ, 150 ans de luttes. Histoire du 
mouvement ouvrier au Québec (1825-1976) , 
Montréal, CSN/CEQ, 1979, p.l31. 



syndicalisation dela CTCC hors de Montréal. 63 

Il affinne en outre que cette syndicalisation 
dans les régions s'est traduite par une baisse 
notable du militantisme en sol québécois en 
comparaison avec la province voisine. Somme 
toute, 1 'auteur conclue à propos du 
syndicalisme catholique « [qu'on] ne peut 
s'étonner de constater que cette fonne limitée 
de syndicalisme n'ait pas eu tellement de 
succès à Montréal, même après la 
déconfessionnalisation [ ... ] » 64. 

En soutenant la faible présence des 
internationaux à l'extérieur de Montréal, 
l'historien Fernand Ouellet est parvenu à la 
conclusion que la présence des francophones 
œuvrant au sein de ceux-ci y aurait été 
largement minoritaire alors que la direction 
syndicale aurait été assumée par les 
anglophones. Selon ce dernier,« à Montréal où 
l'activité manufacturière [ ... ] et l'activité 
syndicale [ ... ] étaient concentrées, les 
francophones étaient sous-représentés dans la 
classe ouvrière » 65. Conséquemment, les 
données recueillies plus élevées au Québec 
qu'en Ontario quant au nombre moyen de 
jours-personne perdus annuellement 
s'expliquent par le fait que « [les] arrêts de 
travail ont été réalisés dans des entreprises plus 
considérables, situées le plus souvent (avant 
1940) à Montréal où la classe ouvrière, trop 
hétérogène dans sa composition, n'était guère 
attirée par le syndicalisme catholique» 66. Dans 
le même ordre d 'idée, s'opposant à 
l'interprétation révisionniste de l'histoire du 
Québec, Ronald Rudin accuse les historiens de 
ce courant de pensée d'avoir diminué 
l'importance du syndicalisme catholique au 
sein des masses ouvrières canadiennes 
françaises. Celui-ci évalue à 50 p. cent le 
pourcentage de francophones ayant adhéré au 
syndicalisme catholique. 67 

63Femand Ouellet, « La Révolution tranquille, 
tournant révolutionnaire ? », dans T.S. 
Axworthy et P.E. Trudeau, Les années 
Trudeau. Lf1 recherche d 'une société juste, 
Montréal, Ed.le Jour, 1990, p.349. 
64lbid. 
ô5Jdem. 
ôôFemand Ouellet, op.cit. , p.350. 
67Ronald Rudin, « La quête d'une société 
normale : critique de la réinterprétation de 
l'histoire du Québec », Bulletin d 'histoire 
politique, vol. 3, no 2 (hiver 1995), p.27. 

Les conclusions auxquelles parviennent Ouellet 
et Rudin sur la présence des francophones 
mésestiment à tort selon Rouillard le 
membership francophone au sein des unions 
internationales car du début du siècle aux 
années quarante ces derniers y auraient adhéré 
dans une proportion de 70 à 75 p. cent dans 
l 'ensemble de la province68• En absence de 
données sur l'origine ethnique des travailleurs 
syndiqués militant au sein des unions 
internationales, l 'auteur s'est basé sur le 
pourcentage de travailleurs francophones dans 
les deux principaux secteurs d'activités où 
œuvrent les syndicats internationaux, à savoir 
le transport ferroviaire et la construction. Dans 
ces domaines, la proportion de Canadiens 
français se chiffre respectivement à 71 p. cent et 
78 p. cent69. En outre, ces statistiques 
concordent avec les dires du chef syndical 
Alfred Charpentier qui estime en 1918 que les 
francophones représentent 68 p. cent des 
travailleurs syndiqués des unions américaines à 
Montréal70• En tenant compte des syndicats 
internationaux en région, Rouillard est parvenu 
aux approximations mentionnées ci-dessus. 

L 'historienBernardDionne dans son article sur 
le leadership syndical du Congrès des métiers et 
du travail de Montréal (CMTM) et des 
syndicats internationaux locaux réfute lui aussi 
1 ' idée largement répendue de la marginalité des 
francophones au sein de ces unions. Au tenne 
de sa démonstration, il conclue que 60 p. cent 
des dirigeants sont Canadiens français, 30 p. 
cent sont Canadiens anglais et que 10 p. sont de 
d'autres origines ,pour la période s'échelonnant 
de 1938 à 1958 . Dans le cas spécifique du 
CMTM, la présence des francophones aux 
postes de direction s'élève à 77 p. cent, ce qui 
amène l'auteur à souligner que « le plus 

68Jacques Rouillard, « Vmgt cinq ans .. . ». , 
g.l86. 
9lbid. , p.l85. 
7~ouillard, « Le militantisme des travailleurs 
au Québec et en Ontario : niveau de 
syndicalisation et mouvements de grèves ( 1900-
1980) », RHAF, vol. 37, no 2 (1 septembre 
1983), p.212. 
71Bernard Dionne, « Les Canadiens français et 
les syndicats internationaux. Le cas de la 
direction du Conseil des métiers et du travail de 
Montréal (1938-1958) », RHAF. vol. 43, no 1 
(été 1989), p.53. 
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puissant des conseils des métiers et du travail 
au Canada est donc dirigé WC une élite 
syndicale francophone{ . .. ] » 2. Ainsi, le 
syndicalisme international, loin d 'avoir été une 
forme étrangère de syndicalisme aux 
Canadiens français, semble plutôt avoir été 
investi à tous les échelons par ces derniers. 
Pour Dionne et Rouillard, il appert alors que 
« la tradition syndicale internationale fait 
partie de l'histoire des travailleurs québécois 
tout autant que celle qui découle du 

dicali th 1. 73 syn sme ca o tque » . 

Le syndicalisme international et 
l'évaluation du syndicalisme de 
métier 

Pour plusieurs auteurs, le type de syndicalisme 
privilégié par les unions internationales relève 
de la tradition du gompérisme. Louis M. 
Tremblay considère en ce sens que « de 
1 'emprise américaine découle trois courants qui 
ont influencé les mouvements syndicaux du 
Canada » dont le plus important demeure le 
syndicalisme de métier74. Ce dernier prône un 
syndicalisme axé uniquement sur la défense 
des intérêts professionnels de ses membres et 
se distingue par son non-réformisme et son 
refus de s 'engager idéologiquement et 
politiquement 75. Dans ce schème de pensée, les 
unions de métiers forment en quelque sorte une 
aristocratie au sein de la classe ouvrière qu'on 
accuse de conservatisme et de proximité avec 
le monde patronal et étatique et qu'on blâme 
pour son manque de solidarité avec l'ensemble 
des ouvriers. La Fédération des travailleurs de 
la province de Québec (FPTQ) qui regroupe 
une portion des syndicats affiliés à 1' AFL aux 
Etats-Unis comme nous avons pu le constater 
demeure l'exemple le plus fréquemment cité 
d'une direction syndicale gompérienne76. 

12lbid. 
73Jacques Rouillard, « Vingt cinq ans ... », 
~. 186. 
4Louis-Marie Tremblay, « L'influence 

extragène en matière de direction syndicale au 
Canada», Le mouvement ouvrier au Québec, 
Montréal, Boréal Express, 1980, p.221. 
75lbid., p.223. 
76Voir à ce propos, Hélène David, « L 'état des 
rapports de classe au Québec de 1945 à 1967 >>, 
Sociologie et sociétés, vol. 7, no 2 (septembre 
1975), p.41. 

S'opposant à cette conception de l'action 
syndicale des unions internationales de métiers, 
certains auteurs reconnaissent comme 1 ' affirme 
Leroux que celles-ci tout en pratiquant « un 
syndicalisme refermé sur les métiers, 
( ... ]proposent tout de même un projet de société 
réformiste comprenant l'adoption de mesures 
sociales wur l'ensemble de la classe 
ouvrière >> 7. Dans cet ordre d 'idée, Murray et 
Tremblay dans leur ouvrage sur le CMIM, 
instance crée spécifiquement pour faire pression 
sur les législateurs, soutiennent que 
1 'amélioration des conditions de vie de tous les 
ouvriers et non seulement des membres a 
toujours fait partie des préoccupations de celui­
ci 7 . Le Conseil « se veut le porte-parole du 
mouvement ouvrier de la région de Montréal »; 
en conséquence, ses sphères d ' intervention 
englobent les domaines politiques et socio­
économiques » 79. La municipalisation ou la 
nationalisation du gaz et des services publics 
par exemple sont au nombre des demandes 
formulées par le CMIM aux autorités 
politiques dès le début du vingtième siècle de 
même que 1 ' instauration de divers programmes 
sociaux tels que 1 'assurance-maladie ou encore 
les allocations familiales80• 

Le cadre d 'action des internationaux selon Éric 
Leroux apparaît beaucoup plus vaste que 
1 'unique défense économico-professionnelle de 
ses travailleurs membres. Ainsi, pour cet auteur 
les internationaux participent de façon active 
aux débats touchant la société québécoise en 
soutenant, par exemple, la nécessité d 'une 
réforme de l'enseignement, ou encore, le 
respect de la liberté de parole et de presse; 
notamment comme ce fut le cas au moment où 
Gustave Francq et le CMTC prirent la défense 
du journaliste Olivar Asselin arrêté en 1909 
pour avoir criti~ué publiquement les décisions 
d 'un magistrat8 • Rouillard considère lui aussi 
que le rôle des syndicats internationaux déborde 
le cadre de la négociation de conventions 

~rie Leroux, La carrière polyvalente de 
Gustave Francq ... ,pp.cit. , p.l9. 
78Sylvie Murray et Elise Tremblay, Cent ans de 
solidarité : hisfoire du CTM (1886-1986} , 
Montréal, VBL Editeur, 1987, p. l45. 
79lbid., p.4. 
80Voir à ce propos, Murray et Tremblay, op. cit. 
g.62 -63 

1Éric Leroux, La carrière polyvalente ... , 
p.21. 
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collectives. Tout en reconnaissant le caractère 
conservateur des unions de métiers 
américaines, il opère une distipction entre le 
syndicalisme international aux Etats-Unis et au 
Canada. En effet ce dernier, peut -être en raison 
de l'influence britannique, apparaît m!)ins 
réticent à une intervention de 1 'E~1 
particulièrement dans le domaine social 
comme sur la question des pensions de 
vieillesse et de l'instauration d 'un régime 
d'assu.ran~hômage par exemple. 

CONCLUSION 

Au terme de cette recherche, nous sommes 
maintenant en mesure de tirer certaines 
conclusions. Tout d 'abord, une première 
constatation s ' impose, soit la prédominance 
accordée au syndicalisme catholique au 
détriment du syndicalisme international dans 
les travaux portant sur le monde syndical au 
Québec. Au sein de ceux-ci, nous avons pu 
identifier deux courants majeurs 
d ' interprétation : la thèse traditionnelle et la 
thèse révisionniste. Les tenants de la première 
école de pensée reprennent comme nous 
l'avons vu la plupart des idées maîtresses 
développées dans l'ouvrage La grève de 
J'amiante sous la direction de Trudeau. Dans 
ces publications, le Québec est perçu jusqu'à la 
Seconde Guerre mondiale comme une société 
profondément rurale qui évolue en marge d 'un 
monde nord-américain industriel et urbanisé. 
Les masses ouvrières apparaissent dans ce 
tableau dépourvues d 'une conscience de classe, 
peu organisées et dominées par les élites 
religieuses et nationalistes par le biais des 
organisations syndicales catholiques. La CTCC 
est ainsi constamment décrite dans les travau.x 
des auteurs publiés avant les années quatre­
vingt comme une ligue pieuse et nationaliste 
au sein de laquelle les travailleurs font les frais 
d 'une idéologie conservatrice où les 
considérations nationales oblitèrent les 
considérations syndicales. Les auteurs en 
faveur de la thèse de 1 ' inadaptations' entendent 

82Jacques Rouillard, Histoire du syndicalisme 
québécois. Des origines à nos jours, Montréal, 
Boréal, 1989, p.162. 

également sur l'importance historique de la 
grève de l ' amiante; celle-ci étant 
invariablement présentée dans ces ouvrages 
comme 1 ' acte de naissance de la classe ouvrière 
au Québec en même temps qu'elle marque les 
premiers pas d'une CTCC libérée d'un 
médiocre passé. En outre, les anciens travaux 
suggèrent qu'historiquement le syndicalisme 
catholique constituait le groupe syndical le plus 
important au sein duquel les francophones ont 
adhéré en majorité. 

S'opposant à la vision traditionnelle de la 
société québécoise et à l 'existence d 'une classe 
ouvrière fantoche avant la Seconde Guerre 
mondiale, les historiens révisionnistes, dont 
Rouillard fait figure de proue, ont fait la 
démonstration de l'existence d 'une conscience 
de classe dès le début du siècle en ayant recours 
à des données chiffrées sur la densité syndicale 
et sur 1 'utilisation de la grève comme moyen de 
pression. En outre, Rouillard a renouvelé 
1 'étude du syndicalisme catholique en 
privilégiant une approche qui tient compte des 
pratiques syndicales effectives des syndicats et 
non plus seulement du discours idéologique 
officiel de la centrale. Il s 'est ainsi trouvé à 
nuancer le tableau communément brossé d 'une 
CTCC dont la grève de l'amiante marque le 
début d'un syndicalisme combatif. Les travaux 
de Rouillard ont également permis de remettre 
en question 1 'idée d'une polarisation du monde 
syndical québécois qui apparente le 
syndicalisme international à Montréal et aux 
anglophones alors que le syndicalisme 
catholique est associ~ au reste de la province et 
aux francophones. A l'inverse, les historiens 
révisionnistes ont depuis les années quatre­
vingt démontré dans bon nombre de travaux 
que les francophones ont adhéré en majorité à 
la conception syndicale des internationaux. 
Mentionnons également que le jugement sévère 
qualifiant de gompérisme le type de 
syndicalisme préconisé par les unions de 
métiers a été battu en brèche dans des travaux 
récents publiés depuis la fin des années quatre­
vingt. En somme, pour les tenants de la thèse 
révisionniste, le syndicalisme québécois s'est 
développé au même rythme que l'ensemble de 
1' Amérique du Nord tout en présentant certains 
traits spécifiques. 
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LE MOUVEMENT OUVRIER JUIF CANADIEN 
(Dl YIDISHE ARBETER BAVEGUNG IN KANADE) 
Israël Medresh 

Publié dans Yubl Bukh, Der Keneder Odler, Montréal, 8 juillet 1932. 
Traduit du yiddish par Pierre Anctil 
Institut québécois d'études sur la culture juive 

INTRODUCTION 
par Pierre Anctil 

Mieux connu du grand public aujourd'hui 
du fait qu'il a laissé à la postérité des 
Mémoires maintenant accessibles en partie 
en français et en anglais1, le journaliste 
montréalais Israël Medresh a aussi rédigé 
tout au long de sa carrière des articles fort 
intéressants au sujet de 1 'évolution sociale 
et culturelle de la communauté juive 
canadienne. Dispersés dans les pages de 
différents journaux yiddishophones nord­
américains, dont surtout le Keneder Odler 
de Montréal, ces textes n 'en démontrent pas 
moins de la part de leur auteur une maîtrise 
remarquable de l'histoire, et un sens très sûr 
de l'observation sociologique. Né en 1894 
dans un shtetl du nom de Lekhvitch, situé 
dans la province de Minsk en Biélorussie, 
Medresh n 'avait pourtant reçu enfant que le 
bénéfice d ' une éducation juive 
traditionnelle, puis jeune homme avait 
fréquenté pendant trois ans à Lida la 
yeshiva du rabbin Isaac Jacob Reines. Ces 
années passées comme yeshiva bokher 
avaient toutefois dû laisser une certaine 
marque sur l'intelligence de Medresh, 

1 Il s 'agit de Montreal foun Nekhtn, Keneder 
Odler, 1947, 176 p., réédité en traduction 
française sous le titre : Le Montréal juif 
d'autrefois, Sillery, Éditions du Septentrion, 
1997, 272 p., et en traduction anglaise sous le 
titre : Montreal of Yesterday. Jewish Life in 
Montrea/1900-1920, VéhiculePress,2000, 214 
p. 

d'autant plus que Reines était un champion 
de l'approche rationaliste et un des 
premiers grands rabbins est-européens à 
épouser du point de vue de l'orthodoxie 
religieuse la cause du sionisme politique. 

Arrivé vers l' âge de 16 ans à Montréal, soit 
en 1910, Medresh pratique d 'abord 
plusieurs petits métiers dans la ville, dont 
celui de tailleur dans une usine de 
confection, ce qui correspond tout à fait au 
profil des juifs immigrés à cette époque. Le 
désir d'écrire taraude cependant le jeune 
ouvrier et il publie au cours de ces années 
dans le Keneder Odler, sur une base 
irrégulière, un certain nombre de 
contributions diverses. Tant et si bien qu'il 
se mérite en 1922 un poste permanent à la 
rédaction du journal yiddish de Montréal, 
où il signe des textes à saveur surtout 
politique, dont des chroniques (fëlletonen ), 
des réflexions sur l'actualité (politishe 
iberblikn) et des comptes rendus 
judiciaires2, soit jusqu'à sa mort en 1964. 
La notice nécrologique parue à cette 
occasion dans l'Odler le décrit aussi 
comme un publiciste, a nayes rayber et un 
spécialiste des grandes questions sociales. 

2 Voir: «Toyt foun Y. Med.resh rouft aroys tifn 
troyer, file bay der levaye.», Der Keneder 
Odler, 5 août 1964. 

3 Une personne avide de nouvelles. 
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Apparemment très apprécié de ses 
collègues et de ses contemporains, son 
départ est perçu comme un coup dur (a 
shreklekher klap) pour l'ensemble de la 
communauté yiddishophone montréalaise, 
d'autant plus qu'il survenait quelques 
semaines après celui d' Israël Rabinovitch, 
le rédacteur en chef de I'Odler. 

Le texte qui suit est extrait de l'album 
commémoratif publié en 1932 par le 
Keneder Odler au moment du 25" 
anniversaire de sa fondation, et qui se 
voulait un survol de la vie juive à Montréal 
une génération après le début de la grande 
migration est-européenne. L'article de 
Medresh est d'autant plus remarquable, 
qu'il jette les bases d'une connaissance 
objective de l'apparition et de l'évolution 
du mouvement ouvrier juif canadien, à une 
époque où le thème n'avait encore guère 
préoccupé que quelques esprits portés sur la 
gauche. Medresh fait ainsi preuve dans 
cette contribution d'une précocité de vue et 
d'un sens de l'histoire assez exceptionnels. 
Malgré qu'il ait été rédigé il y a 70 ans, cet 
article semblera au lecteur d'aujourd'hui 
tout à fait moderne dans son approche et ses 
thèmes. Les aspects de la question sont en 
effet abordés par l'auteur d'une manière 
claire et concise, souvent en des termes qui 
n'ont rien perdu de leur pertinence. Surtout, 
Medresh a le souci d'une certaine 
perpétuation historique juive, même aussi 
tôt qu'en 1932, et tente de fixer des balises 
à partir desquelles d'autres que lui pourront 
analyser les événements dont il a souvent 
été lui-même un témoin oculaire. 

Plus étonnant encore est le parti pris de 
1 'auteur face à certains phénomènes qui 
marquèrent la classe ouvrière juive au début 
du XX., siècle, et que Medresh considère en 
1932 comme appartenant déjà à une phase 
antérieure du développement de la 

communauté. ll écrit par exemple à propos 
de l'Arbeter Ring, au moment de sa 
fondation : « Zeyer shtandpunkt iz geven, 
az di yidish frage vet gelayzt vern dukh 
internationaler tsuzamenlebung, ven ale 
natsyonale, religieze oun rasn untershtandn 
veln opgevisht vern.»4, comme si de telles 
opinions n'avaient déjà plus cours auprès 
des Juifs de gauche. Medresh touche par 
ailleurs dans cet article à une période 
première de la formation du mouvement 
ouvrier juif, qui a fait jusqu'ici l'objet de 
peu de recherches exhaustives, et pour 
laquelle peu de données existent. Les 
lecteurs d'aujourd' hui, même les 
spécialistes de ce thème, ne manqueront pas 
ainsi de tirer de ce texte pourtant écrit en 
1932 des éléments inédits ou peu discutés 
jusqu'ici. Le lecteur par ailleurs touche ici 
du doigt à un aspect tout à fait propre à la 
comniunauté juive apparue juste avant la 
Première Guerre mondiale, et qui à peine 
installée à Montréal, possède déjà des 
observateurs prêts à se pencher sur le 
chemin récemment parcouru et à réfléchir 
sur son devenir immédiat. 

Hirsch Wolofsky, le propriétaire du 
Keneder Odler, avait en Medresh la 
personne toute indiquée pour rédiger en 
1932 un survol de l'histoire ouvrière juive 
canadienne. Medresh en effet était très près 
des milieux travaillistes-sionistes et avait 
œuvré à ses heures comme publiciste pour 
certains syndicats de métier surtout juifs. 
La notice nécrologique citée plus haut nous 
apprend qu' il était le titulaire dans l'Odler 
d'une chronique portant sur la mouvance 

4 «Ils croyaient que la question juive serait 
résolue par le développement d'une forte 
solidarité entre les peuples, et lorsque 
disparaîtraient à 1 'échelle internationale toutes 
les différences nationales, religieuses et 
ethniques.» 
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ouvrière, intitulée <<Di Arbeter Veit» (le 
monde du travail). À 1 'occasion de son 
décès, l'International Ladies Garment 
Workers Union, sous la signature de son 
vice-président à 1 'échelle internationale, 
Bernard Shane, avait fait parvenir à la 
famille5 une carte où il était écrit : « Er iz 
geven zer noent mit oundzer union, oun mit 
zayn toyt hobn mir oun di gantse arbeter 
bavegung farloyrn an oyfrikhtikn oun 
ibergegebenem fraynt»6• L' intérêt de 
Medresh pour 1 'histoire ouvrière transparaît 
par ailleurs très nettement dans Le Montréal 
juif d'autrefois, et aussi dans la suite de ses 
Mémoires publiée en 1962 et intitulées : 
Tsvishn Tsvey Veit Milkhomes7 (Le 
Montréal juif entre les deu.x guerres). 

Tel que rédigé en 1932, l'article de 
Medresh montre hors de tout doute que le 
mouvement ouvrier juif canadien, et sans 
doute aussi une fraction déterminante de la 
gauche issue de l'immigration à la même 
période, était largement inspiré des idées et 
des méthodes développées dans le feu des 
luttes révolutionnaires en Russie8• Avant la 
grande vague migratoire est-européenne, 
ces notions dites radicales avaient d'abord 
transité via New York et Londres, puis 
après 1905 étaient entrées directement au 
pays telles que portées par les nouveaux 
venus eux-mêmes. Il n'y a en effet aucune 
autre manière d'interpréter l'apparition 

s Archives privées de Vivi an F elsen, petite­
fille de Medresh. 

6 «Il était très proche de notre syndicat, et par sa 
mort nous et l'ensemble du mouvement ouvrier 
avons perdu un ami sincère et dévoué.» 

7 Montréal, Keneder Odler, 1%2, 144 p. 

8 Il s'agit là d'une analyse que reprend aussi 
Simon Belkin dans Le mouvement ouvrier juif 
au Canada, 1904-1920, Sillery, Éditions du 
Septentrion, 1999, p. 65. 

soudaine dans les milieux juifs à Montréal, 
au tournant du XX:e siècle, d'un fort 
courant syndicaliste et progressiste 
d' expression yiddish, ne possédant aucun 
antécédent particulier sur place au Canada. 
L'importation d'une nouvelle doctrine 
sociale basée sur la lutte des classes et 
l'affirmation d'une spécificité juive allait 
rapidement mener les travailleurs du secteur 
de la confection, comme le montre bien 
Medresh, à un niveau d'organisation et de 
conscientisation remarquable, et qui ferait 
peu à peu tache d'huile dans l'ensemble du 
milieu québécois. 

L' article de Medresh a aussi le mérite de 
distinguer au sein des masses ouvrières 
juives canadiennes entre plusieurs courants 
idéologiques de gauche, lesquels se 
disputèrent avec plus ou moins de succès 
selon 1 'époque les faveurs des masses 
laborieuses et de l'ensemble de la 
communauté. Jusqu'en 1905,nous apprend 
l'auteur, les anarchistes et les socialistes 
s'étaient partagés le terrain dans le quartier 
juif, et les théories de Kropotkine et de 
Bakounine avaient connu une certaine 
vogue. L'apparition du mouvement 
travailliste-sioniste (Poale-Zion) en Russie 
après la révolution de 1905 avait ensuite 
complètement transformé la donne, et cette 
fois les adeptes de l'internationalisme 
prolétarien et avaient plutôt affronté les 
tenants du nationalisme diasporique et du 
sionisme de gauche. Une fois de plus la 
révolution russe de 1917 était venue 
transformer la situation dans les usines de 
confection montréalaises, et voici que la 
lutte s'était faite au cours des années vingt 
entre militants communistes et partisans de 
la social-démocratie . Plusieurs 
retournements et reversements de tendance 
marquent donc ces quarante ans d'histoire, 
jusque-là trop souvent jugés comme 
monolithiques. 
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Du texte de 1932 il ressort d'autre part très 
nettement que les masses laborieuses juives 
forment un segment assez autonome de la 
classe ouvrière canadienne. Comme ces 
ouvriers sont concentrés essentiellement 
dans le secteur de la confection et des 
services à petite échelle, et comme ils 
occupent à Montréal une zone urbaine bien 
précise, ils ne partagent guère règle 
générale les conditions de travail courantes 
au Canada. Les Juifs aussi, du fait de leur 
histoire, de leur expérience diasporique et 
de leur niveau d'éducation exceptionnel, ne 
possèdent pas la même sensibilité que les 
travailleurs appartenant aux deux 
communautés dominantes. Le fait d'avoir 
immigré récemment au pays, dans des 
circonstances souvent tragiques sur le plan 
politique et humain, ajoute enfin à la 
distance qui les sépare du plus grand 
nombre. L'évolution que décrit Medresh à 
leur propos ne s'applique qu'à eux, 
notamment l'entrechoquement des 
idéologies au sein de la même communauté, 
la chronologie propre à leur insertion 
progressive au sein de la société canadienne 
et l'intensité de leur vie culturelle. 

Les études historiques montrent bien 
aujourd'hui que l'existence d'une classe 
ouvrière juive n'aura été au Canada qu'un 

----- - ------

phénomène transttorre. Déjà en 1932, 
Medresh livre des indications très claires à 
1 'effet que même en pleine dépression, les 
Juifs avaient commencé à déserter le 
secteur de la confection au profit de sphères 
économiques plus rentables. En somme, 
tout comme pour l'usage du yiddish et la 
perpétuation des traditions est-européennes, 
1' appartenance au monde ouvrier ne fut 
vraiment pour les Juifs montréalais que le 
fait de la génération qui avait immigré. Le 
discours de la gauche radicale, la militance 
sociale et 1' élan collectiviste ne se 
perpétuèrent pas au-delà du groupe de 
personnes qui avaient traversé l'Atlantique, 
et qui n'avaient eu d'autre choix pour 
s'intégrer au Canada que de travailler dans 
la confection et les industries connexes. 
D'autres avenues de mobilité sociale 
allaient bientôt s'offrir aux Juifs 
montréalais, dont les professions libérales 
et le commerce à grande échelle, qui 
modifieraient du tout au tout les perceptions 
au sein de la communauté. Grâce à 
Medresh et à quelques autres observateurs 
yiddishophones, nous possédons 
maintenant une idée beaucoup plus claire 
de 1 'époque où les travailleurs manuels 
formaient la majorité de la population juive 
au pays. 
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LE MOUVEMENT OUVRIER JUIF CANADIEN 
Israel Medresh 

L'histoire du mouvement ouvrier juif canadien 
débuta, il y a environ quarante ans, quand les 
industries de 1' aiguille ont commencé à se 
développer et que sont apparus les premiers 
signes d'une immigration juive importante au 
pays. 

Des travailleurs juifs avaient toutefois déjà 
réussi à s'établir au Canada plusieurs années 
auparavant, soit quand 1 'industrie de la 
confection en était encore à ses premiers 
balbutiements. Ceci avait eu lieu à Montréal à la 
fm des années 1880, lorsque s 'étaient ouverts 
les premiers ateliers «intérieurs» destinés à la 
fabrication de vêtements à bon marché. Jusque­
là, les vêtements de qualité inférieure avaient 
été faits par des couturières pendant leur temps 
libre. Les gens plus à la page et qui possédaient 
un goût plus raffmé, confiaient la tâche de 
confectionner leurs habits à des tailleurs 
artisans. 

Les ouvriers spécialisés nécessaires au 
fonctionnement des premiers ateliers de 
confection furent recrutés parmi les immigrants 
qui descendaient des navires dans le port, et 
aussitôt ils étaient envoyés travailler en usine. 
Ils besognaient de longues heures et gagnaient 
très peu d'argent Leur niveau de vie était 
cependant très bas et leur besoins fort limités. 

Au début des années 1880, quelques militants 
radicaux tentèrent d'organiser ces tailleurs. Ils 
avaient l'habitude de se présenter dans les parcs 
publics où les ouvriers allaient s'asseoir et 
conversaient avec eux à propos du socialisme, 
de l'anarchisme et du syndicalisme de métier 
(trade unionism). Tous ces efforts de 
propagande ne menèrent toutefois à rien de bien 
précis. Ces échanges sur le radicalisme ne 
pouvaient guère intéresser des immigrants 
abrutis par leur travail et qui croulaient de 
fatigue. Le seul jour de la semaine où on les 
trouvait installés au parc était le sabbat, et ils 
n'avaient pas en tête à ce moment-là à parler de 
tels sujets. Règle générale, le concept même de 
lutte de classe leur était étranger, et leur rapport 

avec le propriétaire de l'atelier prenait le plus 
souvent la forme d'une proximité chaleureuse. 
Les ouvriers en effet priaient à la même 
synagogue que leur patron, résidaient sur la 
même rue et travaillaient côte à côte avec lui 
dans 1 'usine. Tout compte fait, tailleurs et 
employeurs se sentaient comme faisant partie 
d'une même famille élargie, ou à tout le moins 
comme des landslayt1 originaires du même 
shtetfl_ 

Ce genre de rapport social se transforma 
progressivement au début des années 1890. Le 
nombre des ouvriers juifs se mit à augmenter à 
Montréal et à Toronto, et l'industrie de la 
confection se diversifia À cette époque, une 
lutte s'engagea à New York contre l'existence 
des sweat shops3• De telles méthodes de 
production étaient alors très courantes et l'on 
pouvait constater que ce genre de milieu de 
travail s'était étendu peu à peu même au 
Canada. 

Pendant cette période, des Juifs étaient venus 
des États-Unis et avaient ouvert à Montréal et à 
Toronto des ateliers de confection produisant 
des vêtements de différents types. Pour 
plusieurs des métiers spécialisés nécessaires au 
fonctionnement de telles industries, on avait dû 
importer de la main-d'œuvre expérimentée 
depuis New Y orle Du coup cela avait facilité 
grandement l'apparition au Canada de 
conditions de travail semblables à celles des 
sweat shops américains. Un tel transfert de 
population permit aussi la diffusion des idées 

1 Nom donné dans la culture yiddish aux 
personnes issues du même patelin, d'où 
1' apparition de sentiments de solidarité entre 
elles. 

2 Petite ville est-européenne à forte densité 
juive. 

3 Ce terme américain désigne des ateliers de 
petite ou moyenne taille où les conditions de 
travail étaient exécrables et sur lesquels aucun 
contrôle ne s'exerçait de la part des autorités. 
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radicales qu'une partie des ouvriers étrangers 
connaissait déjà. C'est ainsi que l'on commença 
à convoquer les travailleurs à des assemblées, 
auxquelles prenaient part des orateurs 
convaincants qui appelaient à lutter en vue de 
l'abolition du régime de travail très pénible 
alors en vigueur. 

Il n 'est pas permis de douter en effet que les 
conditions imposées aux ouvriers étaient alors 
très difficiles. Elles se trouvaient en fait si 
visiblement éprouvantes pour ceux qui les 
subissaient, qu'elles attirèrent l'attention des 
chrétiens qui en furent témoin, à telle enseigne 
qu'en 1897, le commissaire des travaux publics 
de la province de Québec4 publia une 
déclaration condamnant les conditions de travail 
dans les ateliers juifs du secteur de la 
confection. Le rapport en question décrivit en 
des termes très sombres l'état des lieux sur le 
plan sanitaire, autant dans l'industrie du 
vêtement que dans le milieu de la boulangerie. 
Ceci était sans compter qu'au moment de cette 
dénonciation, le régime auquel on soumettait les 
travailleurs était déjà moins défavorable que 
quelques années plus tôt. 

Au cours des années 1890, la situation à New 
York exerça une grande influence sur les 
travailleurs canadiens de l'aiguille. Cette 
époque correspond au moment le plus 
tumultueux dans l'histoire du mouvement 
ouvrier juif américain, et celle où ses aspirations 
furent les plus vives. C'est alors que furent créés 
pour la première fois des syndicats et aussi des 
regroupements socialistes et anarchistes. On vit 
également apparai'tre à ce moment des organes 
de presse voués à la défense des travailleurs 
juifs. En 1890, à New York, commençait la 
parution du Arbeter Tsaytung (le journal des 
travailleurs), d'allégeance socialiste, et celle du 
Fraye Arbeter Shtime (la voi-x libre des 
travailleurs), qui proposait à ses lecteurs l'idéal 
de l'anarchisme. Bien qu' ils n'aient pas partagé 
un point de vue semblable au sujet de certaines 
questions fondamentales, jusque-là socialistes et 

4 Voir le Rapport général du commissaire des 
travaux publics dans les Documents 
parlementaires de la province de Québec. 

---~ ~~~--~~ 

anarchistes avaient été réunis au sein des mêmes 
organisations politiques. 

À Montréal et à Toronto, fut mis sur pied au 
cours de ces années un regroupement de 
radicaux appartenant soit à la mouvance 
socialiste, soit à celle de l'anarchisme. Quelques 
chrétiens s'adressèrent à 1 'occasion à ces 
groupes lors de meetings. Ces derniers 
donnaient même un coup de main aux membres 
lorsqu'il s 'agissait de faire de la propagande 
auprès des travailleurs juifs. On les voyait ainsi 
distribuer des tracts rédigés en yiddish, invitant 
les masses ouvrières à participer à de grandes 
assemblées publiques, et même tenter de vendre 
des copies du Arbeter Tsaytung, le premier 
journal travailliste juif à circuler au Canada. 
Après que les socialistes aient décidé à New 
York de se séparer des anarchistes, leurs émules 
montréalais firent de même. 

Commença alors dans les cercles intéressés au 
radicalisme de très sérieuses querelles entre les 
tenants des deux tendances. Des discussions 
passionnées avaient lieu aux meetings que tenait 
chaque groupe. Les disputes tournaient autour 
de la question à savoir quelle serait la priorité au 
premier jour de la révolution socialiste ? Autant 
les socialistes que les anarchistes croyaient que 
le grand renversement était à portée de la main, 
et que déjà l'histoire cognait à leur porte. 
Chaque grève, même celles qui n 'avaient guère 
d'importance, était considérée comme un pas de 
plus en direction de la «révolution socialiste». Il 
convenait donc de préparer activement la venue 
de l ' ordre nouveau qui mènerait à 
l'établissement d 'une société où règnerait la 
liberté. Les socialistes proposaient la création à 
ce moment d 'un gouvernement central qui 
pourrait contrôler les riches propriétaires et la 
sphère économique. Les anarchistes quant à eux 
prônaient en pareille circonstance 1 'absence de 
gouvernement, et pensaient que chacun se 
devait alors de prendre ses propres décisions. Ils 
étaient persuadés que 1 'on pourrait administrer 
les richesses et l'ensemble de l 'économie par le 
biais de coopératives. Certains anarchistes 
montréalais avaient même mis sur pied à 
l'époque un atelier de confection fonctionnant 
sur une base coopérative, et produisant des 
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blouses en soie, ceci afm de mettre en 
application leurs théories sociales5. 

Pendant la période qui s'étend de 1890 à 1900, 
on s'agita beaucoup au sujet de la question des 
syndicats de métier (trade unionism), mais sans 
obtenir de résultats probants. À New York et 
dans d'autres villes américaines, les luttes 
intestines dominaient la scène. Un choc d'idées 
très intense opposa alors les dirigeants des 
socialistes juifs d'un côté, et le professeur 
Daniel de Leon6 de l 'autre. Ce dernier souhaitait 
que les partisans du socialisme se joignent en 
masse au mouvement syndical pour le 
transformer profondément de l'intérieur. Les 
socialistes juifs soutenaient pour leur part que 
l'on risquait au contraire en agissant ainsi 
d'éloigner les masses ouvrières de ce genre 
d'association. Les adeptes de de Leon 
répliquèrent en fondant leurs propres 
regroupements syndicaux. Ce genre de 
fractionnisme se répercuta jusqu'au Canada et 
empêcha pour un temps la création de syndicats 
puissants. 

Les conditions imposées aux travailleurs 
s'améliorèrent quelque peu au cours de la 
première décennie du xx· siècle, soit entre 
1900 et 191 O. Au cours de ces années, même si 
on n'atteignit pas des résultats très 

5 Hirsch Hershman, dans un article écrit en 
yiddish en 1928, mentionne plus en détail cet 
épisode. Voir : «Hirsch Hershman, à l 'occasion 
des vingt-cinq ans du mouvement ouvrier juif à 
Montréal, dans Unzer Vort, 23 décembre 1927 
-2 mars 1928>>, dans Bulletin du Regroupement 
des chercheurs en histoire des travailleurs du 
Québec, no. 71, printemps 2000, vol. 26, no. 1, 
p. 55-56. 

6 DANIEL DE LEON (1852-1914) Né à 
Curaçao, immigré à New York en 1872, de 
Leon se joignit au Socialist Labor Party 
américain en 1890. Il resta, de 1892jusqu'à sa 
mort, une figure marquante de la militance 
socialiste aux États-Unis, défendant la thèse que 
l'action syndicale devait s'accompagner d'une 
conscience politique forte. De Leon fut un des 
fondateurs en 1905 de l'Industrial Workers of 
the World (IWW). 

impressionnants, les tentatives de créer des 
syndicats dans le milieu des métiers juifs 
connurent plus de succès. Malgré cela, 
contrairement aux regroupements de travailleurs 
fondés au même moment dans d'autres secteurs 
d'activités, les associations de tailleurs qui 
avaient été mises sur pied pendant cette période 
ne durèrent pas très longtemps. Un de ces essais 
se solda par un échec, du fait qu'un des 
animateurs du syndicat s'était envolé avec 
l'argent que les membres avaient mis de côté 
dans le but de parer à l'éventualité d'une grève. 
Un syndicat d'ouvriers du pantalon, qui était 
apparu peu après cet incident, grâce au Garment 
Workers' Union, se trouva longtemps paralysé. 
Une terrible crise économique se produisit en 
effet en 1907 qui nuisit au développement des 
syndicats de métier dans tous les types 
d'industrie. Ce ralentissement brutal se 
répercuta de manière plus marquée sur les 
travailleurs syndiqués juifs et plusieurs d 'entre 
eux en furent réduits à une extrême pauvreté. 
Des cuisines populaires virent le jour, autant à 
Montréal qu'à Toronto, pour soulager les 
besoins les plus criants. D'autres mesures furent 
aussi prises pour voler au secours des chômeurs 
juifs. À Montréal, une soirée bénéfice eut lieu 
au cours de laquelle on joua Der Arbeter (le 
travailleur), une pièce de théâtre spécialement 
écrite pour l'occasion par B. G. Sack. Celui-ci 
fut un des premiers yiddishophones au Canada 
à pratiquer le métier de journaliste et un des 
premiers employés du Keneder Odler'. 

Les ouvriers juifs mirent quelques années à se 
remettre de cette crise économique. Il fallut 
aussi attendre un certain temps avant qu'ils aient 
à nouveau le loisir de militer activement en 
faveur de regroupements de travailleurs. À cette 
époque, soit autour de 1909-1910, les 
cloakmakers8 étaient perçus comme les 

7 À l 'époque le principal journal yiddish de 
Montréal. Il avait été fondé en 1907 par Hirsch 
Wolofsky et était sympathique aux 
revendications des ouvriers sans être toutefois 
de tendance socialiste. Sack avait commencé sa 
carrière au Keneder Odler en 1907. 

8 Terme anglais désignant les ouvriers 
spécialisés de l'industrie du vêtement féminin. 
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«aristocrates» de l'industrie de l'aiguille. Ceux­
ci gagnaient plus et profitaient règle générale 
d'un niveau de vie plus élevé. En 1910, à 
Montréal, quelques personnes, appuyées par un 
organisateur professionnel de 1 'United Gannent 
Workers of America, tentèrent d 'élever les 
revenus des tailleurs9 au même rang que celui 
des c/oakmakers. Grâce à la création dans la 
ville d'une section de l ' United Gannent 
Workers of America, cette campagne connut un 
succès mitigé. Au même moment ce syndicat 
prenait aussi pied à Toronto. 

La première grève générale que l'United 
Gannent Workers of America mena à Montréal 
eut lieu en 1912. Il s' agissait-là de l'arrêt de 
travail le plus important auquel les tailleurs se 
soient joints, d'autant plus qu' il visait à modifier 
de fond en comble les conditions imposées à 
cette catégorie de travailleurs. Les 
revendications principales dans ce contexte 
avaient été : 1) une semaine de travail limitée à 
49 heures (au lieu de 55 heures); 2) faire cesser 
le travail rémunéré à la pièce; 3) abolition de la 
sous-traitance, ceci afm d 'éviter la situation 
déplorable où un travailleur en exploite un autre 
au sein du même métier ou dans le même 
atelier; 4) obtenir une rémunération de 50 % 
supérieure pour les heures supplémentaires. 

La grève dura sept semaines et fut très dure. 
Chaque jour, les grévistes préparaient de grands 
rassemblements et l'ensemble de la population 
juive se tenait à leurs côtés. Les manufacturiers 
pour leur part firent tout en leur possible pour 
introduire des scabs dans leurs ateliers, mais n 'y 
réussirent pas. À la septième semaine, ils 
envoyèrent un agent quérir des briseurs de grève 
à Toronto, mais les leaders syndicaux dans cette 
ville lui jouèrent un vilain tour. 65 personnes 
virent s 'inscrire comme scabs et acceptèrent de 
faire le trajet jusqu' à Montréal. Les propriétaires 
étaient convaincus de pourvoir faire fonctionner 
à nouveau leurs usines, lorsqu' ils réalisèrent 
quel genre de scabs on leur avait amené. Au lieu 
d'entrer travailler, ces individus se rendirent 

9 Ce terme, shnayder en yiddish, était réservé 
spécifiquement dans ce contexte aux travailleurs 
de l'industrie du vêtement masculin. 

immédiatement dans les bureaux du syndicat, et 
appuyèrent les grévistes. Finalement les 
ouvriers obtinrent la semaine de 52 heures, et 
quelques mois plus tard la semaine de 49 
heures, sans compter d 'autres gains importants. 

Quelque deu.x ans plus tard, ce même syndicat 
mena une grève très importante contre la 
compagnie H. Vineberg10. La cause de ce conflit 
était que les propriétaires souhaitaient renvoyer 
un certain nombre d 'ouvriers, sous le faux 
prétexte qu'il n 'y avait plus assez de travail 
pour tous. Cette grève dura plusieurs semaines. 
Reuben Brainin11 , qui était alors le rédacteur en 
chef du Keneder Odler, tenta à cette occasion de 
servir de médiateur entre les ouvriers et la 
compagnie Vineberg. La grève cependant se 
termina sans que les deux parties n 'y gagnent 
quoi que ce soit. 

L 'United Garment Workers of America 
déclencha quelques arrêts de travail importants 
à Toronto, dont une grève générale semblable à 
celle qui avait eu lieu à Montréal. Les 
conditions de travail dans le sectew- de la 
confection et dans les métiers spécialisés étaient 
en général assez comparables dans ces deux 
villes. Panni les autres associations ouvrières 
actives à l'époque se trouvaient le syndicat des 
chapeliers (kap-arbeter union), qui s'est 
organisé surtout entre les années 1905 et 1920, 
le syndicat des travailleurs de la fourrure (jouter 
arbeter union) et le syndicat des boulangers 
(bekers union). 

Le syndicat des boulangers juifs a été créé dans 
des circonstances fort intéressantes qui méritent 
d 'être rappelées. Cette association concevait la 
solidarité entre travailleurs en des termes très 

10 D 'après Simon Belkin, cette grève aurait 
débuté à la fin de 1913 et duré plusieurs mois. 
Voir Le mouvement ouvrier juif au Canada, 
1904-1920, Sillery, Editions du Septentrion, 
1999, p. 177. 

11 REUBEN BRAININ (1863-1939) Intellectuel 
est-européen de grande réputation éduqué à 
Vienne. Brainin résida brièvement à Montréal 
au début du :x:xe siècle et dirigea le Keneder 
Odlerde 1912 à 1915. 
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idéalistes. Des valeurs aussi élevées ne purent 
cependant être maintenues très longtemps, car 
les rapports entre propriétaires et ouvriers 
étaient souvent très conflictuels. On tenta bien 
dans ce contexte de fonder des boulangeries 
coopératives, mais sans grand succès. Pour la 
plupart, elle se trouvèrent assez rapidement 
entre les mains d'entrepreneurs privés. 

TI existait aussi lm syndicat de menuisiers juifs, 
qui conduisait ses affaires d 'une manière plutôt 
discrète. Des ouvriers juifs avaient commencé à 
apparaître dans la construction au cours des 
années 1890, soit quand se sont érigées au 
Canada des villes de grande taille. Ces derniers 
toutefois ne furent jamais très nombreux. La 
plupart des Juifs qui pratiquaient le métier de 
menuisier travaillaient à l'assemblage de 
wagons pour des compagnies ferroviaires. Le 
secteur du bâtiment proprement dit comptait peu 
d'ouvriers d 'origine juive, et sans doute aucun 
parmi ceux qui posaient des briques. Quelques­
uns des premiers Juifs à se lancer dans cette 
branche de 1 'économie sont devenus des 
entrepreneurs, et ils jouent aujourd'hui un rôle 
de premier plan au sein de l'industrie de la 
construction. 

La fondation de l'Arbeter Ring (Workmen's 
Circle) signala l 'apparition, sur la scène 
communautaire, d'une organisation qui allait 
s'avérer très influente au sein du mouvement 
ouvrier proprement juif. Une section de 
l'Arbeter Ring fut créée à Montréal en octobre 
1907, et quelques mois plus tard Toronto 
emboîtait le pas. Au cours des années qui 
suivirent, des regroupements virent aussi le jour 
à Winnipeg et dans d'autres villes. 

Se réunissaient au sein de cette organisation non 
seulement des travailleurs manuels, mais aussi 
des intellectuels de tendance radicale et des 
commerçants. L 'Arbeter Ring avait pour 
mission de défendre l'idéal socialiste. À cette 
époque, les adeptes du socialisme ne se gênaient 
pas pour afficher une attitude négative face au 
nationalisme juif. Ils tenaient ainsi le sionisme, 
et les autres formes d'aspiration nationale juive, 
comme anti-socialistes et comme contraires aux 
intérêts des masses laborieuses. Les membres de 

l'Arbeter Ring croyaient que la question juive 
serait résolue par le développement d'lme forte 
solidarité entre les peuples, et lorsque 
disparaîtraient à l'échelle internationale toutes 
les différences nationales, religieuses et 
ethniques. 

Apparut toutefois à ce moment au sein du 
mouvement ouvrier juif lm courant qui 
combattait avec force une telle approche 
théorique, soit le socialisme-nationalisme tel 
qu'exprimé d 'abord par le S. T. (socialisme­
territorialisme)12 puis plus tard par le Poale­
Zion 13. Cette tendance a commencé à se 
manifester au Canada en 1905. Déjà en 1907 il 
se trouvait à Montréal lm regroupement unifié 
de partisans du Poale-Zion et du S. T., qui 
s'étendit peu après au.x villes de Toronto et 
Winnipeg. 

Au cours de leurs premières années d 'existence, 
ces organisations eurent la difficile tâche de 
faire accepter (kas hern) par les masses ouvrières 
juives le nationalisme juif, et de lever 1 'interdit 
(kherem) que les socialistes avaient jeté sur cette 
idée politique. 

À cette époque, le combat entre le socialisme et 
l'anarchisme avait perdu de sa pertinence et 
avait été remplacé par la rivalité entre le 
socialisme et le Poale-Zion, ou si 1 'on préfère le 
socialisme-nationalisme. En fait, dans un tel 
contexte, l'impact du mouvement nationaliste 
travailliste ne cessait de s 'accroître. En 1912, les 

12 Apparu d'abord en Europe de l'Est au début 
du xx• siècle, le S. T. défendait le point de we 
qu'il fallait accorder aux Juifs un foyer national 
où ils pourraient contrôler l'ensemble de la 
société civile et imposer le respect à leurs 
ennemis. À la différence des sionistes, qui 
croyaient que ce centre de gravité juif devait 
être localisé en Palestine, les socialistes­
territorialistes étaient prêts à considérer 
l'établissement des Juifs sur n ' importe quel 
territoire désigné à l'avance. 

13 Terme hébraïque signifiant «les travailleurs de 
Sion>> . Le Poale-Zion défendait et l'idéal 
socialiste et la création d 'une société 
proprement juive en Palestine. 
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adeptes de cette tendance, soutenus par d 'autres 
organisations similaires, fondèrent à Montréal 
une publication hebdomadaire appelée Di 
Yidishe Folks-Tsaytung14 (le journal juif du 
peuple) dirigée par Leon Kh.azanovitch1s. Ce 
dernier était alors un des chefs de file à 1 'échelle 
internationale du Poale-Zion. 

Pendant la Grande Guerre et au cours des 
années qui suivirent, l'emprise des socialistes 
nationalistes sur les ouvriers prit encore de 
l'ampleur. Le conflit mondial montra très 
nettement que l'idéal de 1 ' internationalisme et 
de la solidarité fraternelle entre les peuples, 
n'étaient aux yeux de la plus grande partie de 
l'humanité que des notions purement abstraites. 
Confronté aux horreurs de la guerre, chaque 
pays n 'avait cherché qu'à protéger les siens. Les 
intérêts nationaux avaient eu préséance sur toute 
autre considération. Confrontés à une telle 
réalité, les masses juives aussi furent appelées à 
œuvrer uniquement en vue du bien être des Juifs 
résidant au sein de leur propre pays, surtout 
dans le domaine du secours aux plus démunis. 
Les leaders des organisations ouvrières offrirent 
à cette fm leur pleine et entière collaboration. 
Ces circonstances brisèrent les reins du courant 
assimilationniste16 au sein du mouvement 
travailliste juif. 

C'est au cours de cette période que fut modifiée 
du tout au tout la structure organisationnelle de 
la mouvance ouvrière juive. Cette vague de 
bouleversements internes toucha aussi les 
syndicats. En 1914, lors d 'un congrès tenu à 
Nashville au Tennessee, une scission eut lieu au 
sein de l'United Garment Workers of America, 
qui à son tour donna naissance à 1 'Amalgamated 
Clothing Workers Union (Travailleurs 

14 Publié seulement du 19 avril au 22 octobre 
1912. 

IS LEON KHAZANOVITCH (1880-1925) Né 
en Lituanie, Khazanovitch ne resta à Montréal 
qu'une brève période en 1911 - 1912. 

16 L'auteur désigne ainsi les socialistes juifs car 
ils prônaient l'abandon des traits culturels juifs 
au profit d 'une identité internationaliste plus 
floue sur le plan national. 

amalgamés du vêtement d'Amérique). Tous les 
travailleurs juifs adhérèrent à cette nouvelle 
organisation. À Montréal, 1 'United Garment 
Workers of America résista environ une année 
de plus après cette rupture, et maintint quelque 
temps son emprise sur un groupe de tailleurs qui 
ne souhaitaient pas reconnaître 1 'Amalgamated. 
Une conférence d'organisations ouvrières fut 
alors convoquée pour régler ce différend, et il 
fut décidé en commun que 1 'Amalgamated 
aurait le champ libre dans la ville. Ce syndicat, 
qui s'établit au même moment à Toronto, mit en 
application le principe du collective bargaining 
et au bout de quelques années seulement réussit 
à arracher aux propriétaires (oysgebargent) une 
semaine de travail de 44 heures. 

Dans l 'ensemble, la guerre apporta la prospérité 
à tous les corps de métier actifs au sein de la 
confection, et à tous les secteurs de cette 
industrie. Grâce à ce contexte économique, les 
conditions s'améliorèrent considérablement 
dans les ateliers de production. Les syndicats 
juifs devinrent ainsi plus puissants et 
commencèrent à jouer un rôle important dans le 
mouvement ouvrier en général. Lorsque les 
travailleurs de 1 'acier firent la grève aux États­
Unis17, l 'Amalgamated18 fit don d 'une somme 
de $100,000 pour soutenir leur combat, ceci 
sans compter que l'organisation n 'était pas 
affùiée à la grande centrale syndicale d'alors : 
l'American Federation of Labor. Les autres 
regroupements ouvriers juifs offrirent aussi des 
montants élevés pour venir en aide à ces 
grévistes, et contribuèrent également au fonds 
de grève de travailleurs non-Juifs qui étaient 
engagés dans des luttes syndicales à grande 
échelle. 

Les syndicats juifs firent aussi don de sommes 
importantes aux comités mis sur pied pour voler 
au secours des victimes de la guerre, ou pour 
soutenir les personnes qui avaient subi un 
pogrom en Europe de l 'Est. 

17 Grève menée du 22 septembre 1919 au 8 
janvier 1920. 

18 Il s 'agit ici des instances centrales de 
1 'Amalgamated localisées à New York. 
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Cette période faste dans 1 'histoire du 
syndicalisme juif prit fm quelques années après 
la Révolution bolchevique. Une lutte 
idéologique se déclara alors au sein de 
l'ensemble du monde ouvrier entre les 
communistes et les socialistes, et qui prit la 
forme d'une lutte à finir entre la «gauche>> et la 
«droite» . 

Au début cet affrontement créa une division au 
sein des organisations syndicales elles-mêmes. 
Les membres qui penchaient du côté de la 
«gauche» quittèrent les structures existantes 
pour aller fonder de nouvelles associations 
ouvrières. Au Canada, la situation s'envenima à 
un tel point que quelques sections de l'Arbeter 
Ring, autant à Montréal qu'à Toronto et 
Winnipeg, abandonnèrent leur affiliation à 
1 'organisme central et fondèrent leur propre 
association canadienne. Dans les syndicats, les 
«gauchistes» commencèrent à s 'opposer au 
leadership établi selon la stratégie appelée 
«boyem foun invenig» (faire pression de 
l'intérieur). Au cours des premières années, ce 
genre d'affrontement ne laissa pas tellement de 
traces au sein de 1 'Amalgamated. Ce syndicat 
avait en effet mis en place une politique de 
tolérance face à l 'expression d'opinions 
différentes, même celles avancées par les 
communistes. L 'International Ladies Garment 
Workers' Union (Union internationale des 
ouvriers du vêtement pour dame) ne tarda pas 
toutefois à prendre des mesures contre la 
«gauche» et chassa ses adeptes du syndicat. Un 
tel geste enflamma les esprits et cela mena 
l'organisation au bord de l'éclatement. Le même 
scénario se répéta au sein du syndicat de la 
fourrure et dans celui de la chapellerie, où le 
combat entre factions opposées prit un tournant 
pour Je pire. 

Ce genre de lutte interne se transporta aussi au 
Canada et tout s 'y déroula de la même manière 
qu'à New York. Le syndicat des travailleurs du 
vêtement féminin (klokmakhers union) souffrit 
toutefois plus de ces tensions internes que les 
autres regroupements ouvriers. L ' Amalgamated 
par exemple choisit d'abord d 'en venir à une 
entente avec les «gauchistes», et pour un court 
moment la section montréalaise de ce syndicat 

se trouva sous le contrôle des communistes. Le 
syndicat des ouvriers de la fourrure souffrit 
beaucoup d'autre part de ces luttes idéologiques. 
Cette organisation toutefois ne joua jamais un 
rôle très important dans le secteur du vêtement, 
et le nombre de ses adhérents juifs resta toujours 
assez limité. 

Règle générale, les dix années qui viennent de 
s 'écouler ont été très difficiles pour l'industrie 
de la confection au Canada. De nouvelles 
machines ont été introduites dans les usines qui 
ont obligé la mise à pied de plusieurs ouvriers 
spécialisés. Au cours des dernières années, sont 
réapparus les petits ateliers insalubres (klayne 
sweat shops) qui produisent des vêtements à très 
bon marché et qui abaissent les standards de 
l'industrie, avec comme résultat que des 
entreprises plus importantes et plus établies ont 
dû fermer leurs portes. Dans un tel contexte, les 
conditions de travail des ouvriers se sont 
terriblement détériorées, et les tailleurs ont peu 
à peu perdu pendant les années qui viennent de 
s 'écouler tous les avantages qu'ils avaient 
obtenu suite à la grève générale de 1912. 

Suite à ces événements, beaucoup d 'ouvriers 
montréalais et torontois ont perdu confiance en 
la capacité de 1 'Amalgamated de les soutenir. À 
Toronto, les tailleurs ont tenté dernièrement de 
se défaire de ce syndicat, et cette année même 
ils ont commencé à Montréal à se révolter 
contre lui. 

La crise actuelle dans les métiers propres au 
vêtement féminin débuta elle aussi il y a une 
dizaine d'années. Les ouvriers spécialisés de 
cette branche de la confection ont 
particulièrement souffert sur le plan 
économique, du fait qu'un changement 
important s 'est produit dans la mode. Les 
femmes en effet se sont mises à porter de plus 
en plus de robes (dresses), et de moins en moins 
de tailleurs (suits). Les luttes intestines entre 
«gauchistes» et «droitistes» firent par ailleurs 
tant de tort, que pour quelques années la vie 
syndicale cessa d 'exister dans le secteur de la 
production vestimentaire féminine. Il y a 
environ trois ans, un mouvement se dessina 
pour faire renaître cette organisation ouvrière, et 
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aujourd'hui les syndicats internationaux ont 
réapparu à Montréal et à Toronto. De même, le 
syndicat de la fowrure tente présentement de 
redevenir un acteur de premier plan auprès de 
travailleurs de cette industrie. Il en va tout 
autrement du syndicat des chapeliers qui a à 
toutes fins pratiques disparu de la scène, et on 
n'en entend plus parler depuis plusieurs années. 
Une partie des ouvriers qui produisent des 
chapeaux se sont joints aux travailleurs de la 
chapellerie féminine (millinery), lesquels 
possèdent des sections locales à Montréal et à 
Toronto. Les Juifs toutefois ne sont qu'une 
minorité dans ce corps de métier. 

On rencontre de moins en moins de travailleurs 
juifs dans le domaine de la confection. Les 
enfants de ces ouvriers spécialisés juifs, que ce 
soit du côté des tailleurs ou de celui des 
cloakmakers, ne s'intéressent généralement pas 
à ces métiers. Il y a vingt ans, il aurait été tout 
simplement impossible de faire fonctionner un 
atelier de confection sans engager un grand 
nombre de tailleurs juifs. Aujourd'hui, il existe 
des usines de grande dimension employant entre 
400 et 500 personnes, et on n 'y trouve pas un 
seul Juif. Il en va de même pour d 'autres 
métiers spécialisés que les Juifs désertent peu à 
peu. 
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Les dirigeants de la Société typographique de Québec 
1836-1872 
par Éric Leroux, Université McGi/1 

Ces données ont été colligées dans le 
cadre d'une recherche postdoctorale 
portant sur la vie culturelle et les 
conditions de travail des ouvriers 
typographes au Québec entre 1840 et 
1914. Réalisé à l'Université McGi/1, ce 
postdoctorat s'inscrit dans un plus vaste 
projet portant sur l'histoire du livre et de 
l'imprimé au canada, dirigé par Patricia 
Fleming de l'Université de Toronto et 
Yvan Lamonde de l'Université McGill. 

Grâce à leur haut niveau de qualification et 
d'éducation, les imprimeurs sont parmi les 
premiers travailleurs à s'organiser 
collectivement Aux États-Unis, par exemple, 
certains compagnons imprimeurs de la ville de 
New York se regroupent dès 1776 et 
déclenchent une grève à la suite du refus de 
leurs employeurs d'augmenter leurs gages. 
Neuf ans plus tard, ils fondent la 
Typographical Society dans le but de défendre 
leurs intérêts professionnels. En Angleterre, les 
imprimeurs s'organisent depuis la fin du 
XVIII• siècle. 

Au Canada, c'est à Québec que la première 
association d'imprimeurs serait apparue en 
1827. À Toronto, la York Typographical 
Society est fondée en 1832, tandis que la 
première société typographique apparaît à 
Montréal l'année suivante, en 1833. En 1836, 
les typographes de Québec se réorganisent au 
sein d'une nouvelle association qui prend le 
nom de Société typographique canadienne. À 
ce moment, la Société regroupe 66 imprimeurs 
de la ville répartis dans une douzaine 
d'ateliers. Elle fonctionne jusqu'en 1844, puis 
disparaît avant de renaître au mois d'août 1855 
sous le nom de Société typographique de 
Québec. Le 10 septembre 1872, la Société 
typographique de Québec s'affilie à 
l'International Typographica/ Union (ITU), 

une puissante fédération américaine qui regroupe, 
sur une base volontaire, les syndicats et 
associations de typographes des États-Unis et du 
Canada. Après son affiliation, la Société change 
de nom pour prendre celui d'Union typographique 
de Québec, section locale 159. Elle est composée 
uniquement de francophones. Les anglophones de 
Québec, pour leur part, se regroupent au sein de la 
section locale 160. n faut attendre plus de vingt 
ans pour voir les deux syndicats fusionnés en 
1893 et former la section locale 302. 

Ce document vise donc à présenter les dirigeants 
de la Société typographique de Québec entre la 
réorganisation de la Société en 1836 et son 
affiliation à l' ITU en 1872. En général, les 
élections annuelles aux postes de direction ont 
lieu au mois d'août. Au cours des ans, deux 
nouveaux postes s'ajouteront, ceux de 
bibliothécaire et d'assistant bibliothécaire, à partir 
de 1861. Ces ajouts sont la conséquence de 
1 'acquisition d 'une bibliothèque et d 'un cabinet de 
lecture l'année précédente. Le cabinet de lecture 
permet aux ouvriers typographes d'avoir accès à 
une vingtaine de journaux et d'assister à des 
conférences publiques données par des 
typographes de la Société ou par des invités. Pour 
sa part, la bibliothèque compte pas moins de 854 
volumes et plusieurs cartes géographiques et 
documents gouvernementaux après seulement une 
année d'existence. 

Enfin, plusieurs sources ont permis la 
reconstitution de cette liste de dirigeants. Les 
journaux, principalement Le Journal de Québec, 
arrivent en première place. Le Canadien, dans 
une moindre mesure, publie aussi certains 
renseignements sur la Société. Deux autres 
documents ont également été utilisés : 1 'Album 
souvenir. 1 OOe anniversaire de 1 'Union 
typographique de Québec, No 302 (Québec, 1936) 
et les Règlements de la Société typographique de 
Québec (Québec, Desbarats et Derbishire, 1861). 
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1836 

1852 

1855 

1855 
déc1 

1856 

1856 
nov2 

1857 

1858 

1859 

1860 

1861 

1862 

1863 

1864 

1865 

1866 

1867 

1868 

1869 

Les dirigeants de la Société typographique de Québec 
1836-1872 

Président Vice- Trésorier Secrétaire Assistant Bibliothé-
président archiviste secrétaire caire 

A.J. Charles 
Jacquies, sr. Greffa rd 

Joseph 
Savard 

Charles Jos. J. Légaré J.R. 
Langlois Dupras Boudreault 

J·N. Duquet 

Joseph J.-N. Jacques Joseph M. Parent 
Savard Du quet Darveau Renaud 

Stanislas B. Gray Geo. Alex.Côté 
Drapeau Del isle 

Joseph Ét. de P. Bonneau F. H. Proulx Alex. Côté 
Renaud Varrennes 

J-.N. Duquet los. Ét. de Alex. Côté F.-x. Drolet 
Du pras Varennes 

J.-N. Duquet 

J.-N. Duquet John Ét. de A.J. Geo. 
Harwood Varennes Jacquies, jr Harwood 

A.J . George Ét. de Siméon R. F. H. Proulx 
Jacquies, jr. Cloutier Varennes Marcotte La montagne 

A.J. 
Jacquies, jr. 

Siméon Ignace Ét. de Paul Dumas P. Chatel M. Vienne-
Marcotte Fortier Varennes Michaud 

Siméon Charles Ét. de A.J. Nap. Bureau Elzéar Nicol 
Marcotte Langlois Varennes Jacquies, 

jr. 

Charles Paul Ét. de Léomdre A. Lauriault Elzéar Nicol 
Langlois Dumas Varennes Savard 

Charles Paul Ét. de Léandre P. Grenier R. 
Langlois Dumas Varennes Savard La montagne 

Paul Dumas Alex. Côté R. Léa nd re Jos. Pierre 
La montagne Savard Beauchamp Grenier 

Siméon Alex. Côté R. Léandre Jos. J. Lacasse 
Marcotte La montagne Savard Beauchamp 

Siméon Alex. Côté R. Léandre Jos. J. Lacasse 
Marcotte Lamontagne Savard Beauchamp 
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Assistant 
bibllo-
thécaire 

l 

Elzéar 
Nicol 

Na p. 
Mayrand 

Na p. 
Mayrand 

Na p. 
Mayrand 

Alex. Côté 

Na p. 
Cantin 

E. Bédard 

E. Bédard 
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Président Vice- Trésorier Secrétaire Assistant Bibliothé- Assistant 
président archiviste secrétaire caire blbllo-

thécaire 

1870 Siméon Joseph R. Léandre S. Dugal J. Lacasse E. Bédard 
Marcotte Renaud La montagne Savard 

1871 Siméon Joseph R. Léandre D.B. J . Lacasse E. Bédard 
Marcotte Savard La montagne Sa va rd Sylvestre 

1872 Siméon P. Lizotte R. Léa nd re M. Patry J . Lacasse A. Belleau 
Marcotte La montagne Savard 

NOTES 

1. Selon deux sources différentes (L'Événement du 3 septembre 1895, p. 2 et l 'Album souvenir de l 'Union 
typographique de Québec), il y aurait eu deux élections en 1855. La première en aoOt 1855 qui voit l'élection de 
Charles Langlois et la deuxième en décembre 1855 avec l'élection de Joseph-Norbert Duquet. Par ailleurs, 
lorsque la Société typographique de Québec fête sa fondation en janvier 1856, le discours inaugural est 
prononcé par J.-N. Duquet {Le Journal de Québec, 17 janvier 1856, 2). Il semble donc tout à fait probable qu'il 
soit le nouveau président de la Société. 

2. ~lu en septembre 1856, Joseph Savard ne conserve la présidence que deux mois avant de céder sa place à 
Stanislas Drapeau en novembre 1856. Nous ne connaissons pas les causes de ce changement de direction. 
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vitrine du livre 

Sylvie Roche [propos recueillis par). De l'une à l'autre le fil de l'histoire. Récit de vie de 
femmes syndiquées. Montréal, Éditions du Remue Ménage, 2000, 233 p. · 

Le livre de Sylvie Roche dont nous vous 
présentons le compte rendu expose le vécue 
de femmes du peuple qui luttent pour leurs 
droits au sein de syndicats de la base. La 
réalisation de l'ouvrage fut rendue possible 

\ 

grâce à l'appuie de l'Intersyndicale des 
femmes dans le cadre de la Marche 
mondiale des femmes en l'an 2000, 
composée de différentes organisations telles 
que : 1 'Association professionnelle des 
technologistes médicaux du Québec 
(APTMQ) ; la Centrale des syndicats du 
Québec (CSQ), la Centrale des 
professionnelles et professionnels de la 
santé (CPS), la Centrale des syndicats 
démocratiques (CSD), la Fédération 
autonome de collégial (F AC), la Fédération 
des infirmières et infirmiers du Québec 
(FllQ), le Syndicat de la fonction publique 
(SCFP) et le Syndicat de professionnelles et 
professionnels du gouvernement du Québec 
(SPGQ). L'auteure introduit le récit de vie 
de neuf femmes syndiquées au Québec 
s'exprimant sur leurs vies professionnelle et 
personnelle évoluant au cours des années. 
Le livre ne représente aucunement l'histoire 
d'une grande personnalité du monde 
syndical mais bien celle de femmes 
ordinaires qui luttent selon leurs moyens 
dans leurs milieux de travail par le biais du 
militantisme au sein de leur unité syndical. 

Les femmes que nous découvrons à travers 
leurs récits vivent chacune une réalité qui 
ressemble à nous, à vous. Elles 
proviennent de milieux économiques 
différents, oeuvrant dans des domaines 
professionnels divers. Leurs vécus sont 
des pages d'histoire de l'évolution de la 
société québécoise observée dans 
différentes régions du Québec. Chacune 

défend son idée, « elles ne sont en rien des 
porte parole officielles du mouvement 
syndical, certaines jettent même un regard 
critique sur le fonctionnement de leur 
organisation syndicale }} 1• 

Cet ouvrage se distingue par son sujet et 
évoque l'exemple de travailleuses 
syndiquées qui n'ont guère eu la chance de 
se faire connaître. n est rare, sans aucun 
doute, de découvrir dans les écrits des 
spécialistes du syndicalisme des exemples 
de vie des travailleurs ou des travailleuses 
ordinaires. Généralement, nous trouvons 
dans les biographies la vie de certains 
dirigeants syndicaux, de grands 
syndicalistes ou de syndiqués qui ont 
marqué l'histoire. 

Les propos recueillis à l'intérieur du livre 
de Sylvie Roche à chacun des chapitres une 
nouvelle femme ayant un passé de vie 
mémorable. Nous invitons les gens à lire le 
récit de chacune de ces travailleuses pour 
mieux pour mieux cerner la réalité des 
femmes participant au marché du travail. 
Cette histoire suscite notre intérêt en 
transperçant le jugement limité du 
militantisme féminin, en abordant la 
condition féminine, nous permettant de 
découvrir à chacun des chapitres une 
nouvelle condition féminine. 

Stéphane Simard 
Étudiant au baccalauréat en histoire à 
l'UQAM 


